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AVIS
Afin d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 15 Mai doi-

vent être renouvelés sans retard.

NOUVELLES DU JOUR
14 mai.

: L'élection du général Chanzy à la prési-
dence de la réunion du centre gauche, et le
discours-manifeste qui a suivi de près cette
élection, ont eu pour résultat d'accentuer net-
tement l'altitude de cette importante fraction
de l'Assemblée, que sollicitaient deux cou-
rants contraires.

Une partie, disait-on, inclinait vers la gau-
che modérée ; une autre tendait, au contrai-
re, k se rapprocher du centre droit, — sans
parler des indécis et des timides, qui éprou-
vaient une égale répulsion pour la droite et
pour la gauche. L'adhésion , trôs-loyale et
très-franche, du président de la réunion du
centre gauche à la forme républicaine peut
donc être considérée, à bon droit, comme ap-
portant au gouvernement actuel un nouvel élé-
ment de vitalité et de force.

Il semble, par contre, — et le fait n'a rien
qui puisse nous surprendre, — que la marche
en avant du centre gauche ait provoqué un
mouvement de recul du centre droit et rompu
les affinités naturelles des deux groupes. Du
moins, on annonce que le centre droit prépare '
un manifeste en réponse au discours du géné-
ral Chanzy, et il est probable que ce manifeste
aura surtout en vue d'amoindrir l'effet pro-
duit sur l'opinion par les déclarations du cen-
tre gauche.

Nous estimons, avec la Bien public, que le
centre droit arrive un peu tard pour « dépos-
séder » — si telle est son intention — le cen-
tre gauche de la « bonne place - qu'il a su
prendre. Voici en quels termes cette pensée
est développée par le Bien public, dont il
est inutile de rappeler les attaches présiden-
tielles: p

« Ce qui fait la «valeur de la situation du
centre gauche, ç'gst «qu'elle répond à un vœu
secret, à un bes$gtdu pays.

« Le pays qui a repris ses affaires, qui. après
les heures d'abattement, croit au réveil, à la
guérison, le pays n'écoute plus ceux qui par-
lent au futur et qui lui disent : « Attends,
« laisse passer ce provisoire, laisse cette
« pseudo-république terminer la besogne pd-
i nible, nous viendrons et tu seras heureux. « :
Non, le pays n'écoute pas ces paroles,mais il ou-
vre l'oreille et il donne sa confiance à ceux..qui
lui disent : <• Précaire, combattue, menacée à
« chaqueheure,laRépublique a fait beaucoup.
" Son œuvre d'une année est gigantesque,
i mettons-nous tous autour d'elle, grands et
« petits, tous les laborieux, tous les coura-
" geux, tous les patriotes ; au lieu de douter
11 d'elle, soutenons-la, renvoyons les promet-
« teurs à échéance ; à pays ébranlé, il faut du
« dévoûment au comptant. Nous, conserva-
" teurs, soyons républicains et faisons la Ré-
" publique à notre image. Les affaires vont
" bien ; elles iront mieux ; le calme existe, il
" sera consolidé ; nos foices renaissent, elles
" grandiront. « C'est le langage du centre
gauche ; c'est son programme. C'est, nous le
repétons, dussions-nous voir encore nos çon-
tradicteurs souligner ces mots en les repro-
duisant, c'est notre programme.

" Vienne la première occasion, on verra
Pe c'est aussi le programme de la France. »

La regrettable obstination que met le goa-
vernement à imposer les matières premières
ûa abouti, jusqu'à présent, qu'à faire éclore
uiaquo jour quelque nouvelle proposition,
«Manta suppléer aux ressources qu'on at-
™mde ces impôts par d'autres taxes plus
«luitablement réparties.

Un trouvera plus loin le texte du projet ré-
wnment.déposé par M. Rouveurc, et dont il a
% été question ici.
. atieore une nouvelle protestation contre

.
av

'is du conseil d'enquôte sur les capitula-
is. Celle-ci émane du maire et du conseil

municipal de Toul. Les signataires de ce do-
cument n'acceptent pas le jugement porté sur
leur compte et qui les a condamnés sans

n qu'ils aient été entendus; ils annoncent, en
outre, la publication prochaine d'un mémoire

L~ à l'appui de leur protestation.
..

Voici, d'après une dépêche de Berne, en
date d'hier soir, les résultats du vote de di-

_ manche sur le projet de révision delà consti-
" tution fédérale suisse :

Oui: 239,740 ; Non : 233,020.
Mais, treize cantons sur vingt-deux ayant

donné la majorité aux anti-révisionnistes, la
seconde condition requise pour la révision se
trouve faire défaut.

e Une dépèche de Versailles confirme le bruit

3 de l'entrée en France de plusieurs chefs de
. l'insurrection carliste.
! Recondo et Ugarte, entre autres," ont été
. dirigés vers la frontière d'Allemagne; les

autres chefs seront internés à Bourges.
On assure que les généraux carlistes Elio,

. Rada et Lirio sont aussi parmi les réfugiés de

3 ces jours derniers. Le bruit courait hier à
. Bayonne qu'il n'existait plus de bandes en
l Navarre et que celles de Catalogne avaient de-

; mandé à faire leur soumission. Il n'y aurait
plus de bandes agissantes qu'en Biscaye.

On trouvera à notre bulletin télégraphique
. un bref compte rendu de l'importante séance

d'hier, à la chambre des communes.
Il résulte de la communication faite à la

| Chambre par M. Gladstone que le gouverne-
ment anglais a aujourd'hui l'espoir d'arriver,
dans l'épineuse affaire de VAlabama, à un ar-
rangement qui serait à la fois honorable et

• satisfaisant pour les deux nations.

 , -«» ,

Le peuple suisse vient d'être appelé
à se prononcer sur le projet de révision
de sa constitution, tel qu il est sorti des
délibérations «des deux chambres. Le
télégraphe nous a apporté hier les pre-
miers résultats de ce grand scrutin po-
pulaire. Nous voyons par les dépêches
particulières des journaux suisses que
ce sont les cantons français ainsi que
les cantons catholiques," qui se sont
prononcés contre le projet, tandis que
les autres l'ont approuvé.

Ce projet, comme l'on sait, modifiait
la constitution suisse dans le sens de la
centralisation. Le caractère essentiel-
lement iedératif des institutions suisses
invitait, en effet, les antnritô^ao ce
payes à ro oh oTohor, om- lo  torraîn F^° •

particulièrement commercial et juri-
dique, les moyens de donner plus d'u-
nité à la législation ; il y avait et il y a
encore, grâce au système cantonal, des
dispositions légales qui sont effective- >
ment une gêne et une entrave, et tous
ceux qui ont quelque peu étudié la
Suisse s'en rendront compte très-aisé-
ment. Mais le projet de révision, tel 
qu'il est sorti de la délibération des
deux conseils, ne se borne pas à réfor-
mer ces abus; il va plus loin, et la cen-
tralisation qu'il poursuit paraît dange-
reuse au principe vital même de la
confédération suisse.

On a beaucoup parlé à ce sujet des
influences étrangères qui auraient pesé
sur une partie de la Suisse, dans le
sens de cette révision et de cette cen-
tralisation ; nous ne voulons pas exami-
ner pour le moment ce côté, fort pro-
blématique, de la question ; mais nous
constatons que la supposition seule de
l'existence de ces influences a dû déter-
miner dans un grand nombre de can-
tons le vote négatif des électeurs.

Nous aurons à revenir sur les motifs
qui ont guidé les uns et les autres ;
nous aurons à revenir aussi sur le ré-

' sultat final de cette votation. Pour au-
jourd'hui, nous voulons mettre nos lec-

. teurs au courant de toute cette procé-
. dure révisionniste et leur expliquer, ce

- que Ton ignore trop en France, de ;
r quelle façon et d'après quelles lois le ,
S peuple suisse se prononce dans ces ques- i

tions capitales. On a quelquefois rap- i
proche cette votation des plébiscites, i
tels que nous les avons malheureuse- i

i ment connus en France ; en étudiant i
• avec nn peu d'attention les « plôbis- <
 cites » suisses, on voit très-facilement i

combien ils s'éloignent des nôtres et ]
combien il est peu conforme aux faits i
de confondre ces deux manifestations ;

; de la volonté populaire.
Nous n'avons pas besoin de rappeler <

ce que fut le plébiscite de 1870 en (

; France. Le pouvoir exécutif, sans avoir i
i consulté les assemblées élues, jugea s

nécessaire, un beau matin, de soumet- j
! tre une question au peuple ; il formula (
1 lui-même la question, dans les termes i

ambigus que l'on sait. Cette question
fut soumise à brûle-pourpoint à la na- j
tion, qui dut se prononcer par oui et a
par non, sans préparation, sans discus- *
sion, et au milieu des entraves et des a

tracasseries policières que l'on connaît. \
Toute l'affaire se trouva aiasi hàclàe,
qu'on nous permette l'expression, dans d
l'espace de quelques jours, et quand
ce fut finij le gouvernement proclama £
que la nation consultée lui avait donné x
raison. [

Les choses se passent tout autrement I
en Suisse, et, en suivant cette procé-
dure d'un peuple libre, on peut voir !
comment le césarisme fausse les prin-
cipes même les meilleurs et les plus ^
purs. ^

La révision de la constitution suisse »
procède tout d'abord, non pas du gou-
vernement, mais de la nation elle- A
même ou de ses représentants. Les ar-
ticles 111 à 114 de la constitution fédé- g
raie formulent les conditions dans les-
quelles elle a lieu. Pour que le pacte \
fondamental soit révisé, il faut ou bien
que 50,000 citoyens suisses le deman- "
dent, ou bien que les deux conseils *
(conseil national et conseil des Etats)
le décrètent. Lorsqu'un des conseils 2
seul le demande et que l'autre n'y con- A
sent pas, la question est soumise au
peuple, qui répond par oui ou par non ;
il en est de même pour le cas où la i,
révision serait demandée par une pôti- v
pond-il affirmativement, il se réunit ^
aussitôt dans ses comices pour élire ^
deux chambres constituantes, les- ^
quelles sont chargées d'étudier un pro- j(
jet de révision. . q

Ce premier acte terminé, commence ^
devant le conseil national et devant le ^
conseil des Etats la discussion du pro- ^
jet houveau.C'est ce travail qu'ont mené ^
a fin les deux Chambres suisses dans a
le courant de Tannée dernière et de a
cette année. Le projet, une fois voté e
par les deux conseils, n'a pourtant force j,
de loi qu'à la condition d'avoir été ac- ^
cep té à son tour par le peuple ; l'art. 114 fi
de la constitution porte en effet ce qui j

suit: s
« La constitution fédérale révisée entre en vi-

gueur lorsqu'elle a été acceptée par la majorité des \,
citoyens suisses prenant part à la votation et par
la majorité dos cantons. »

Lorsque, en 1865, les conseils suis- É
ses furent appelés à faire une loi nou- 1
velle sur la révision de la constitution, r
ils déterminèrent nettement la procé- «
dure à suivre pour cette votation « plé- i
biscitaire ». Les articles 4 à 12 de cette
loi organique formulent les règles qui i
ont dû être suivies ces jours derniers. É
La modification proposée est adoptée i
(art, A) si la majorité des citoyens suis- 1
ses votants et simultanément la ma- i
jorité des cantons se prononcent en i

sa faveur. La votation a lieu le même
jour dans toute l'étendue de la confé-
dération...; elle ne pourra avoir lieu
avant quatre semaines depuis le
moment de la publication des change-
ments proposés (art. ro). Est admis à
cette votation tout citoyen suisse ayant
droit de suffrage dans les élections du
conseil national (Chambre des députés).
Les cantons organisent le vote confor-
mément à leurs lois particulières, soit
au scrutin secret, soit au scrutin public.

Les articles 9 et 10 parlent du vote
dés cantons , regardés comme unités
d'Etat. Ils sont importants en ce mo-
ment, parce que, d'après les dépêches
suisses, la majorité des cantons n aurait
point été acquise à la révision, et que,
dans ce cas, celle-ci serait rejetée. En
voici le texte :

Art. 9. — Les cantons, comme tels, expriment
leur vote par les organes compétents à cet effet,
aux termes de leur constitution. L'autorité supé-
rieure de chaque canton a toutefois la faculté de
déclarer simplement le résultat de la votation fédé-
rale dans le canton comme l'expression du vote can-
tonal. ' *
• '***. 10. — Les Cantons donneront leurs votes
dans les 14 jours qui suivront la votation fédérale.

11 résulte de ces deux derniers arti-
cles qu'à la rigueur ce serait dans 14
jours seulement que l'on pourrait con-
naître officiellement et d une manière
absolue si la révision proposée est ou
n'est pas adoptée. On peut aujourd'hui,
en examinant les résultats connus, dire
que dans 13 cantons sur 22, les citoyens
se sont prononcés contre l'acceptation;
mais ces résultats pourraient ne point
être définitifs, attendu que les autorités
cantonales ont le droit, de par l'art. 9
de ta loi du 18 novembre 1865, de sai-
sir les conseils cantonaux, grands con-
seils ou autres, de la question qui a été
soumise d'abord au peuple en masse.
Nous ne savons pas si ces autorités
useront de ce droit, ni jusqu'à quel
point le résultat actuel pourrait être
modifié par cette votation nouvelle ;
mais il est peu probable qu'il le soit, les
conseils cantonaux étant -l'expression
de,s sentiments des électeurs qui vien-
nent de voter.

Dans le cas où les autorités cantona-
les déclareraient (art. 9) le résultat delà
votation qui vient d'avoir lieu dans leurs
du vote du canton, regarde comme uni-
té d'Etat, la révision serait repoussée et,
dans ce cas, nous pourrions connaître ..
le résultat définitif avant les 14 jours
que la loi de 1865 accorde aux cantons
pour déposer leur vote.

Telle est la procédure « plébiscitaire»
de la Suisse. Nous n'avons pas besoin
de relever toutes les garanties qu'elle
accorde à la libre discussion de cesgran-

jdes questions. Entendu de cette façon
'et pratiqué ainsi par un peuple qui a
les mœurs de la liberté, le « plébiscite »
prend un caractère bien différent de ce-
lui que lui a fait revêtir naguère ei>
France le césarisme démocratisant du
seeond empire.

En France, ce plébiscite-là était, se-
lon l'énergique expression d'un député,
la souveraineté nationale en débauche;
en Suisse au contraire, avec les mœurs
et les traditions de la. démocratie, avec
le tempérament, sage et sûr de lui, d'une
nation qui se possède, ces sortes de
« plébiscites » sont une épreuve sé-
rieuse.

Nous avons pensé qu'il pouvait être
utile de faire ressortir ces différences
et d'initier nos lecteurs au fonctionne-
ment complet de cette votation popu-
laire, à propos de laquelle quelques es-
prits superficiels avaient cru devoir
rappeler les souvenirs du plébiscite de

1870 et avec laquelle cette fantasmago-
rie démocratique n'a de commun que
l'étiquette.

Nous recevons au dernier moment la dépè-
che suivante :

G-enève, 14 mai.

13 cantons contre 9 rejettent la révi-
sion.

Les non l'emportent avec 5,000 voix
de majorité.

COURRIER DE PARIS
Paris, 13 mai.

Joli mois dé mai, quand finiras-tu?
Je ne veux pas vous dire que vous ne pou-

vez avoir l'idée du temps qu'il a fait hier à Pa-
ris, car la pluie implacable qui est tombée de .
cinq heures du matin au milieu de la nuit sui- 
vante était d'une allure trop tranquille pour
ne pas être générale, et il est à craindre que
nos régions n'aient bientôt de nouveaux dé- ,
sastres à eu souffrir.

Aujourd'hui le ciel se contente d'être ex- '
cessivement couvert, et froid comme en fé- j
vrier. Tout le monde a repris ses vêtements
et ses habitudes d'hiver, et, à voir ce Paris

 (

frileux et triste, je me demande ce qui peu at- '
tirer la foule d'étrangers que les omnibus des
chemins de fer déchargent incessamment dans
la cour du Grand-Hôtel et à la porte de tous
nos principaux caravansérails.

Est-ce la confiance qui renaît? J'aime aie '
croire. Ou est-ce simplement le besoin de vi- ''
vre qui fait que les sociétés, comme les indi-
vidus, en arrivent à côtoyer, sans sourciller, le
voisinage des précipices? Je vous avoue que '
je suis cette après-midi dans des dispositions un
peu sombres. J'ai entendu des conversations
de gens découragés, qui ont réagi sur mon *
humeur. Cela n'est guère d'un homme politi-
que, ni môme d'un homme, mais convient par-
faitement à un correspondant, qui doit s'ef- '
forcer de réunir en sa personne le plus grand !
nombre de tempéraments possible , pour
donner à ceux qui lo lisent la plus grande va-
riété d'impressions. A ces derniers le soin de
se débrouiller. "*r*

Je vous dirai donc qu'après une excitation '
universelle contre le maréchal Bazaine, le ]
procès qui se prépare contre lui commence à '
inquiéter bien des gens. Quelles éclaboussu- J
res cet homme, pour qui tous les moyens de
défense seront bons, ne va-t-il pas soulever?
Et cela est-il bien désirable! Le peuple, a dit
lLvipl3lJJ»'i£y"^//iW2A^'^^"^ft.tJ'xaUllp^lr>_t'iiTS,.no '

sonner, c'est l'animal féroce qui, une fois qu'il
a senti la chair fraîche, en veut et en veut
encore. Après Bazaine, il demandera d'autres
victimes expiatoires. Pourquoi pas tel ou tel
général? Pourquoi pas Trochu ? Pourquoi pas
Emile OUivier, le maréchal Lebœuf et le duc

 ;

de Grammont ! Pourquoi pas môme cet insi-
gnifiant M. de Talhouet qui, dupe ou com- ;
plice de ses collègues, vient dire à la Cham-
bre, en juillet 70," qu'il avait les preuves de
l'injure faite par le roi de Prusse à l'empe-
reur, et fit ainsi décider la guerre ?

Certainement la vérité est une belle chose ;
mais encore faut-il avoir des yeux capables de
la supporter, et voyez la pente où, faute.de
savoir 's'y retenir, la nation peut se trouver
entraînée. On a jugé je ne sais combien de ca-
pitulations, et l'on va en juger d'autres. Mais
les protestations abondent en môme temps que
les jugements. Où s'arrôtera-t-on ? Et quelle
main, quelle voix sera capable de nous calmer
au milieu de cet affolement qui nous porte à
nous déchirer les uns les autres? Il me semble
voir là un retour à cet esprit qui fut un des
éléments de la Commune et qui fit des Fran-
çais une mêlée de frères ennemis. Ce péril,
aperçu d'avance, peut encore être conjuré par
la modération de tous, en restant maîtres de
nous-mêmes et de nos ressentiments les plus
légitimes. Une nation doit savoir punir, mais
aussi pardonner, et surtout il faut qu'elle se
pardonne à elle-même, comme c'est ici le cas,
puisque la grande masse fut, d'une manière
ou d'autre, également coupable.

Malheureusement je ne découvre pas cet
esprit de conduite dans la population, et je

ne pense pas que le gouvernement soit de
force à y suppléer. Lo gouvernement, c est M.
Thiers,'etM. Thiers, tantôt n'est pas cl ac-
cord avec l'opinion, tantôt lutte contre l As-
semblée. Ouel résultat utile peut produire cet
échange de conflits perpétuels ? En ce moment
notamment, le président, tout à fait remis
physiquement de sa récente indisposition,eri a
gardé moralement,dit-on,des dispositions d ir-
ritation qui ne sont pas sans donner à ceux qui
en sont témoins quelques craintes sur la suite
des travaux parlementaires, et les prochaines
discussions sur les tarifs, sur le recrutement
et sur le conseil d'Etat ne fourniront à ces dis-
positions que trop d'occasions de se maniles-
fester. Certaines paroles amôres contre la ma-
jorité sont quelquefois proférées avec une vi-
vacité peu réfléchie à la préfecture de Ver-
sailles, et, d'un autre côté, on s'y berce de
maintenir les éléments turbulents par un sys-
tème de ménagements dont on pourrait être
dupe un jour ou l'autre si l'on n'y joint pas
un système de fermeté.

Je n'ai rien à vous apprendre touchant le
'débat sur les matières premières. Quant à ce-,
lui sur le conseil d'Etat, toutes les solutions,
me disait tout à l'heure un homme expéri-
menté et impartial, sont aussi mauvaises les
unes que les autres s Si la nomination des con-
seillers appa rtient à l'Assemblée, elle ne sera
pas bonne ;" si elle est au gouvernement, elle
sera pire, chacun en fera une affaire de parti,
et ce dont on se souciera le moins, co. sera de
choisir des jurisconsultes. ; .

Pas de symptômes meilleurs pour la loi de
recrutement. J'ai vu, entretenu pas mal de dé-
putés, et j'ai bien peur que la plupart ne sa-
chent guère co qu'ils veulent, tandis qu'un
certain nombre ne sait même pas ce dont il
s'agit.

Quand je dis qu'ils ne savent pas ce qu'ils
veulent, entendons -nous. Individuellement
chacun a son idée ; mais ces idées diverses
sont éparses, et il n'en sortira rien.

Depuis un an, il n'est pas de capitaine, de
journaliste, de notaire retiré qui n'ait fait son
plan de réorganisation militaire. Eh bien !
l'Assemblée m'a l'air d'avoir agi de même,
sans voir que sa tâche consistait moins à faire
des plans qu'à savoir en choisir un. Aussi,
voyez ce qui arrive. La gauche, la gauche
elle-même, soumise à la discipline démocra-
tique, se réunit, traite la question et ne décide
rien. Un tel veut trois ans de service, un autre
deux, et ainsi de suite. Voilà sur quelle entente
préalable s'ouvrira la discussion, et la commis-
sion qui est seule à présenter quelque chose
d'arrêté, fera vraisemblablement ce qu'elle
voudra.

Voyez-vous, c'est un tort que de charger
une Assemblée de créer des institutions. Les
institutions résultent des mœurs d'un pays

parent pour lui le travail. Ensuite les Assem-
blées contrôlent, modifient, légifèrent. Mais
elles se perdent dans des études aussi compli-
quées, aussi spéciales surtout qu'une loi mi-
litaire.

Comment ! la loi sur le conseil d'Etat n'a pu
passer avec ses quelques articles, on n'a fait
qu'une œuvre boiteuse (si on l'a faite), et vous
voudriez que la loi militaire qui touche à tant
de choses, qui comporte tant de détails, sor-
tit des délibérations des 750 citoyens animés
sans doute des meilleures intentions, mais
dont aucun n'est capable d'embrasser le sujet
dans son ensemble, ou, s'il -en est capable,
c'est de tâcher d'imposer sa manière de voir.

 -«fr. ;

Il est question dans nos Nouvelles du Jour
d'une proposition de loi ayant pour objet de
remplacer le projet de loi sur les textiles et les
matières premières, présentée par M. Rou»
veure.

Voici celte proposition :

Article Ier . — L'impôt du sel est fixé comme il
suit :

30 fr. par 100 kilogrammes pour le sel de con-
sommation ;

10 fr. par 100 kilogrammes pour le sel destiné à
l'industrie avec remboursement à l'exportation.

Aucun changement n'est fait au régime actuel
peur les sels destinés à l'agriculture.

Art. 2. — Il est établi un impôt sur les revenus
de tous les Français ou étrangers résidant, lorsque
ce revenu net et total réaliié pendant l'année
écoulée aura atteint 300 fr.

La nuotité de l'impôt sera sDÔcialement déter-
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UN BLESSÉ
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Par HECTOR MÀLOT
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housiasme pour les victoires

fausses, l'accablement pour les défaites vraies,
la robuste confiance de gens qui veulent es-
pérer quand même, la résignation à tous les
sacrifices, les cœurs ouverts àtoutes les géné-
rosités, l'irritation de ceux qui étaient séparés
de leurs familles, les joies pour une nouvelle
reçue, les douleurs pour une attente vaine, la
fierté nationale exagérée jusqu'à la suscepti-
bilité, la foi obstinée dans la France, la ferme
volonté de se relever, la rage contre l'en-
nemi.

Je l'écoutais attentif, ému, et de temps en
temps un coup de canon ou une fusillade ve-
naient faire le lugubre accompagnement de
ses paroles passionnées.

Les heures, jusque-là éternelles pour moi,
passèrent vite ; le soir s'approcha. Les ombres
emplirent peu à peu notre sous-sol ; la nuit se

fit.
— Décidément, dit le Parisien, on nous ou-

blie, la chance est pour vous.
Mais nous n'eûmes pas longtemps à nous

réjouir : vers huit heures il se fit un grand
bruit de pas dans l'escalier ; notre porte s'ou-
vrit, on venait nous chercher.

— La nuit est sombre, me dit mon compa-
gnon, et la route est longue jusqu'à Versail-
les.

Mais on ne nous emmena pas jusqu'à Ver-
sailles. Soit qu'on m'eût vu travailler à mon
barreau, soit qu'on n'eût pas confiance dans
la solidité de la porte, soit tout autre raison,
on ne voulait pas nous laisser pendant la nuit
dans notre cave et l'on nous faisait monter
simplement dans un grand salon du rez-de-
chaussée où se trouvaient des soldats. Par ce
moyen notre surveillance serait plus facile
pour nos gardiens, puisqu'ils nous auraient
sous les yeux à la portée de la main.

— Mettez-vous dans le coin là-bas, nous dit
un sergent qui parlait français.

Ce salon avait deux portes : l'une sur la face
qui regardait la rue où se promenait la senti-
nelle était fermée, l'autre donnant dans un

vestibule était ouverte. Le coin qui nous était
désigné se trouvait éloigné de la porte ouverte
et rapproché de la porte fermée. Mais qu'im-
portait ce détail ; je ne pouvais guère songer
à m'échapper, car une douzaine de soldats
étaient couchés sur le parquet, autour d'une
grande cheminée dans laquelle brûlaient des
arbres entiers, et pour gagner l'une ou l'autre
des portes, il aurait fallu enjamber par-dessus
leurs corps.

— Nous sommes fumés, me dit mon com-
pagnon en examinant le salon d'un coup d'ceil
rapide.

— Oui, beaucoup de fumée, dit le sergent
en riant aux éclats ; les Français n'aiment pas
la fumée.

— Oh ! pour cela, comme pour tout, les
Allemands sont bien au-dessus des Français,
dit mon Parisien avec un sérieux magni-
fique.

XII

Le sergent, fier de sa plaisanterie qu'il
croyait française, voulut" continuer la conver-
sation avec mon compagnon, et celui-ci se
prêta de si bonne grâce à ce désir, queje flairai
une mystification.

— Vous savez, dit-il, en s'adressaut au
sergent, mais en clignant de l'œil démon côté,
pour me prévenir d'être attentif, vous savez
que j'ai droit à des égards particuliers ; je ne
suis pas un prisonnier ordinaire, je suis un
déserteur. Il n'y a plus moyen de vivre à
Paris.

— Oh ! vraiment !
— On fait du pain avec les os qu'on ra-

masse dans les cimetières, et l'on remplace les
bœufs et les moutons par des enfants qu'on
fait rôtir.

— Vous avez mangé des enfants?
— C'est parce que je n'ai pas voulu en man-

ger que je me suis échappé.

— Oh! les Parisiens sont bien coupables!
— Comment donc.
— Et s'ils souffrent ils n'ont que ce qu'ils

méritent.
— C'est ce que j'ai toujours dit.
— Pourquoi veulent-ils continuer la guerre;

ils s'obstinent, ils ont tort.
— C'est évident ; après Wissembourg, les

Français auraient dû demander poliment aux
Allemands ce que la Prusse désirait, et l'ac-
corder tout de suite sans se faire prier, la
guerre aurait été finie ; car les Allemands
ne sont pas méchants. Du moment qu'on
leur aurait donné ce qu'ils voulaient, l'Al-
sace la Lorraine, de l'argent, ils n'auraient
pas continué la guerre pour le plaisir de nous
battre.

— L'on aurait demandé beaucoup moins
d'argent, et nous serions rentrés plus tôt chez

• nous. Mais les Français sont orgueilleux.
— Voilà le mal.
— Us sont aussi très-ignorants ; ils n'ont

pas compris les intentions de l'Allemagne,
et maintenant ils supportent la peine de
leur orgueil et de leur ignorance. Paris est
malade d'une maladie -qui ne peut être gué-
rie que par la diète et la saignée ; il faut
qu'il jeune et qu'il perde du sang , cela le
calmera.

Je n'écoutais pas cette conversation avec le
sang-froid de mon camarade ; à ce mot je vou-
lus intervenir ; mais celui-ci me repoussa dans
mon coin.

— Bons médecins les Allemands, dit-il, très-
pratiques ; il faut vraiment tout l'aveuglement
des Français pour ne pas reconnaître l'excel-
lence de ce traitement ; un peuple est heu-
reux quand il a des voisins honnêtes et chari-
tables.

--Que demande l'Allemagne? dit le ser-
gent, à vivre en paix chez elle, après avoir
repris ce qui lui appartient et en disposant
les choses de manière à n'être plus attaquée :
si les Français ont un peu de bon sens dans

 

leurs tôtes rondes, ils nous laisseront tranquil-
les chez nous. Ce n'est pas pour le plaisir que
nous faisons la guerre, c'est pour la justice.

— C'est évident ; mais en France on ne veut
pas reconnaître que les Allemands sont hon-
nêtes, moraux, religieux, francs, généreux,
pleins de bonne foi, et on les accuse sans les
connaître d'être hypocrites, pillards, menteurs;
il y a même des gens qui disent que vous êtes
bêtes.

Oh! s'écria le sergent.
N'ayant pas assez de sang-froid pour écouter

tranquillement ce genre de plaisanterie, je
m'étendis sur le parquet et j'enfonçai mon
bonnet de fourrure sur mes oreilles.

Ce fut seulement plus d'une heure après
que je prêtai attention à ce qui se passait et se
disait autour de moi.

Le sergent s'était fait apporter une chan-
delle enfoncée dans une bouteille et il écrivait
sur ses genoux.

Auprès de lui, sur un banc, il avait posé
plusieurs lettres qui portaient des en-tête
imprimées.

— C'est votre rapport que vous écrivez là ?
dit mon compagnon.

— Oh ! non ; je réponds aux lettres qui sont
i adressées à ma maison de commerce et qu'on

m'envoie ici. Je ne suis pas soldat démon mé-
i tier, je suis distillateur. Lorsque la guerre a

été déclarée, j'ai été rappelé au service mili-
i taire, et d'ici je dirige mes affaires; cela n'est

pas très-commode, et voilà pourquoi je suis
• exaspéré contre les Français ; ils ne sont pas
. pratiques. S'ils faisaient là paix, nous pour-

rions rentrer chez nous. Je serai trés-malheu-
 reux si je ne suis pas auprès de ma femme et
 de mes enfants pour Noël. Mais les Français

ne savent pas ce que c'est que la famille ' ce
 sont des iibertins, des débauchés.

— Vous savez, je ne crois pas que vous se-
t rez en AUemagne à Noël .

— Il yen a qui disent que nous serons en-
i core ici pour manger les œufs de Pâques ;

c'est très-malheureux.
C'était bien là la nation armée, telle qu'elle

doit être constituée pour entreprendre ou sou-
tenir de grandes guerres. Si vive que fût ma
répulsion pour ce Germain naïf, je ne pus
nrempôcher d'être frappé de ce qu'il y avait
de remarquable dans la situation de ce com-
merçant soldat qui faisait la correspondance
aux avant-postes, et tenait la plume en même
temps que le fusil à aiguille.

Pendant une heure encore il écrivit, puis
s'adressaut à mon compagnon :

— Vous avez là une jolie breloque, dit-il en
regardant la chaîne que celui-ci portait ac-
crochée à une boutonnière de sa vareuse. Vous
y tenez.

— Si vous voulez me la prendre, je ne la
défendrai pas au prix de ma vie.

— Je voudrais vous l'acheter pour l'envoyer
à ma fille aînée, dont c'est bientôt le jour de
naissance.

— Alors c'est une affaire que vous me pro-
posez.

— Oui, et je vous paierai en bon argent
français.

— Je ne doute pas que vous avez de l'ar-
gent français dans vos poches ; mais je ne
vends pas ma breloque.

— C'est un gage d'amitié ?
— De très-grande amitié, car c'est un ca-

deau que je me suis fait moi-même, et je
m'aime beaucoup ; mais ce n'est pas; pour cela,
que je ne veux pas vous la vendre.

— Cela mo ferait plaisir.
— Alors, vous vous figurez que moi Fran-

çais, je vais »i%npressei' de vous faire plaisir,
a vous AltajjBgpl ? Hé bien, tenez.

Il détachâflt breloque, et la jetant sur
le parquet, irt'ëerasa d'un vigoureux coup de
talon.

(Temps) (A tuwre.)
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minée par la loi des finances; pour la première ex(
année elle atteindra : 1° les revenus de 300 à blâ
•1,000 fr. dans la proportion de 1 0/0 ; les revenus toi
de 1,000 à 2,C00 fr. dans la proportion de 2 0/0 ; ie
les revenus dépassant 2,000 fr. dans la proportion ^
de 3 0/0 du revenu total. ,\a

Art. 3. — En remplacement de l'impôt sur es J?
bénéfices industriels ou commerciaux, les patentes m
du commerce, de l'industrie, des ollices ministc- tel
riels ou des professions libérales seront augmen-

tées de 25 1 0/0.
* tai

 «   '*» -*r m<

100ÏELLES ET MBITS ' 30

D'après le Courrier de Paris, ce serait jeudi, pa
au plus tard, que le maréchal Bazaine se con- ur
stituerait prisonnier. m

Des appartements viennent d'être retenus
pour la maréchale, avenue de Picardie, a cote ai
de la prison de son mari. tl(

Le maréchal Bazaine a passé, dit-on, toute
la journée de samedi dans son hôtel de 1 ave- sa
nued'Iéna. :-; . . rii

M" Lachaud et son fils sont arrivés à deux
heures, ont dtné chez le maréchal, et sont _
restés avec lui jusqu'à minuit. . . ai

Dans la journée, M. Pinard a rendu, visite a s<
Ar TÎ9,Zcl,illG
* On annonce sous réserve que le maréchal à
est décidé à récuser les princes d'Orléans si, à fa
titre de plus anciens généraux de division,
ayant commandé devant l'ennemi, ils sont ap-
pelés à figurer parmi les membres de son con- 1
seil de guère. n

Il compte également récuser le général
Trochu, si par hasard celui-ci était choisi. n

_ v
Hier on croyait savoir que M. de Bismarck c

avait refusé aux généraux prussiens cités en d
témoignage par Bazaine l'autorisation de corn- h
paraître devant la cour martiale. 1<

Aujourd'hui la Gazette de la Croix affirme, n
au contraire, que deux de ces généraux (elle n
ne cite pas leurs noms) auraient été autorisés
par le gouvernement prussien à répondre à p
cette citation. É

Un journal publie les états de service du ma- .
réchaï Bazaine : r.

Engagé au 37e de ligne le 28 mars 1831. j!
Caporal le 8 juillet 1831. <-
Sergent-fourrier le 13 janvier 1832. t
Sergent-major le 4 novembre 1832. t
Sous-lieutenant le 2 novembre 1833.
Lieutenant le 22 juillet 1835.
Capitaine le 15 décembre 1837. .,
Chef de bataillon le 10 mars 1844. ,
Lieutenant-colonel lo 11 avril 1848.
Colonel le 4 juin 1850.
Général de brigade le 14 août 1864.
Général de division le 15 septembre 1865. I
Maréchal de France le 5 septembre 1866. j

Voici maintenant les dates de ses diverses pro- '3
motions dans la Légion d'honneur : r

Chevalier le 22 septembre 1835.
Officier le 9 novembre 1845. C
Commandeur le 16 août 1856. C

. Grand-officier sur le champ de bataille de Me- t
legnano. a

Nous reproduisons ces dates telles que nous c
les trouvons dans le journal en question. Plu-
sieurs d'entre elles nous semblent assez in-
vraisemblables, t

I
Voici les noms des maréchaux de France r

- quiontcomparudevai.it la justice: le mare- i
chai de Retz, condamné à mort, pendu et {
brûlé en 1440; le maréchal de Biron, con-
damné à mort par le parlement pour conspi-
ration avec l'étranger ; le maréchal de Mar-
cillac, condamné à mort et exécuté en 1632,
par ordre du cardinal de Richelieu ; le maré-
chal de Montmorency, exécuté la même an-
née; le maréchal Néy, fusillé par suite de sa
condamnation par la chambre des pairs, le 7
décembre 1815. , ,,,,,. ,

un auii que reenoe sumpar M. Dulaurc lors
de la dernière fixation de l'ordre du jour pré- i
cipitera sa résolution de donner sa démis-
sion.

Cependant, rien n'est encore décidé.
Dans le cas où M. Dufaure persisterait à se

retirer, on parle de M. Picard pour le rem- ,
placer. i

C'est sous toutes réserves que nous repro- i
duisons le bruit de la rentrée de M. Picard au s
ministère. <

La retraite prochaine de M. Dufaure nous '
paraît être elle-même fort invraisemblable.

Une dépêche d'Epinal apporte la nouvelle
suivante : 1

« Les industriels cotonniers des départe- i
mehts de l'Est, réunis le 12 mai à Remiremont, :
ont unanimement arrêté une résolution ten-
dant à la modification des tarifs douaniers sur
les bases posées dans l'enquête parlementaire ;

de 1870, avec augmentation de droits propor- ]
tionnels au surcroît de charges résultant, pour

- l'industrie, des événements postérieurs à l'ap- ,
plication de cette modification ; notamment ;
au filés de numéros inférieurs à 60 et aux tis- i
sus actuellement grevés d'un droit inférieur ]
à 10 0/0 ; — à la nécessité absolue pour le gou- '
vernement de se tenir strictement sur* ces ,
bases dans ses négociations avec l'Angleterre 
et la Belgique. ,

Le ministre de l'intérieur vient d'adresser
aux préfets une circulaire spéciale, les priant 1
de lui faire parvenir, dans le plus bref délai, (
une statistique complète sur le travail des en- '
fants dans les manufactures. '

On a' mis en circulation beaucoup d'exagé- !
rations au sujet des négociations relatives à c
la libération du territoire. !

Ces négociations, dit aujourd'hui le Fran- <
çais, ne peuvent pas être considérées comme <
réellement engagées, et l'on ne croit pas qu'il '
soit question d'un nouvel emprunt avant le £

mois d'octobre ou de novembre. Des person- 
nages très considérables de la haute banque -^
seraient, dit-on, très opposés à toute jnesure 1
financière plus prompte; d

Le gouvernement vient de promulguer les 1
résolutions de l'Assemblée nationale relati- e
vos: 1° à l'ouverture d'une enquête sur la r

situation du matériel de la guerre ; 2° au ren- \
voi, tant à la commission de réorganisation n
de l'armée qu'à celle de la révision des p
services administratifs, des conclusions du p
rapport de la commission des marchés, ten-
dant à la création d'un contrôle civil des ser- s
vices du ministère de la guerre. c

. Le Journal officiel contient en outre des u

nominations dans la magistrature et dans a

l'armée. c

On attend la discussion de la proposition si
présentée par M. Sehœleher et relative à l'a- h
bolition de la peine de mort. On croit que le
ministre de l'intérieur prendra la parole. P1

  a

. Le préfet de la Seine";vient, de faire connaî- n

treau conseil municipal' de Paris: les résultats m
de l'enquête au sujet des dommages éprou- éi
vés par les habitants de Paris pendant le siège Sc
de la Commune. Le total de l'indemnité à ré-
partir est de 77 millions. . - 1 II

— 'S'ôi ^

La commission du sénat américain chargée le

d'examiner la question des ventes d'armes jn
faites à la France, vient de déposer son rap- ]a
port. à]

Le rapport constate que le gouvernement Co
n'a en aucune façon, violé la neutralité. Il tit

exonère les officiers du gouvernement de tout M
blâme. Eu ce qui concerne la maison Reming- cipe
ton et fils, qui a vendu des armes à la France, «>n
le rapport ajoute : - La justice veut que nous L
disions qu'il n'est rien résulté de l'enquête, jlAtl
de nature à compromettre le caractère de pro- enti
bité de cette maison, si bien ci depuis si long- rati
temps établi. » talil

 por

Les cours de l'Ecole d'application de Fon- "glet
tainebleau,— ancienne Ecole de Metz,— corn- P1^
menceront le 15 de ce mois pour la promotion . *
entrée à l'Ecole polytechnique en 1868, et le téfi
30 pour celle entrée en 1869. „ui

— de
On distribue depuis quelques jours aux la

paysans et aux ouvriers de nos campagnes Ce;
une brochure imprimée à Paris, rue Cassette, veu
intitulée: » T„

» Vie de Henri V, racontée par un enfant ™
du peuple, » et portant ce sous-titre.: édition pm
de propagande. pa$

Quelques-unes de ces brochures ont été [en
saisies et envoyées au ministère de l'inté- pui
rieur. inn

; pot

; Il paraît qu'il est inexact que l'ex-empereur, te°
ainsi que l'annoncent plusieurs journaux,

i se dispose à faire prochainement une saison fai
aux eaux de Wiesbaden. Il n'est question, m8

l à Chislehurst, d'aucun déplacement pour la git
t famille impériale.

_ clt

Paris-Journal décrit en quelques mots su
 l'attitude des populations dans les départe- j™

ment s occupés. L
l Partout les Prussiens, qui se conduisent du

reste assez bien quand ils n'ont pas bû, vi- ia
vent dans un isolement absolu. On passe à t, 1

i. côté d'eux sans les regarder, sans avoir l'air av
î de s'apercevoir qu'ils sont là. Font-ils jouer qu
- leurs musiques sur les places publiques, tous «s

les Français évitent de passer la sur place, et la d '
, musique* joue devant un auditoire exclusive- °?
5 ment allemand. j t
s Quand donc nous.délivrera-t-on de l'occu- tr,
à nation étrangère? Tel est le cri de nos mal-

heureux compatriotes. d'
— pf

Les journaux nous apportent de Lorraine la ai
nouvelle que Mgr l'évêque de Metz a refusé PJ
de prêter serment au gouvernement allemand. ™
Ce refus prive le vénérable prélat de tout trai-
tement. Mgr Dupont des Loges est, assure- ^,
t-on, personnellement sans-fortune. a,

— qi

Les 382 Alsaciens qui font partie de la garde m
républicaine de Paris ont déclaré opt er pour la
la nationalité française. P

Une dépêche de Berlin annonce qu'une réu- ^
nion générale des ouvriers compagnons char- n
pentiers et maçons qui n'appartiennent pas p,

- aux sociétés berlinoises, a été tenue le 12 si
mai. i q?

On y a décidé de ne pas accepter les con- s<
dirions proposées par le comité de conciliation <T
des patrons, et de maintenir une grève par-- °:

- tielle jusqu'à ce qu'un accord avec les patrons J"
ait été réalisé par le comité de conciliation des fî

s ouvriers compagnons.
— n

On annonce pour la fin du mois un voyage, l'-
en France et en Allemagne, du roi Fernand de à
Portugal, accompagné de son épouse morga-

e natique la comtesse d'Edla, et d'une suite peu G

i- nombreuse. Le roi voyagerait dans le plus J,
;t grand incognito. n

 —,...,. —«apB.1 .i ..... C.
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I ASSEMBLÉE fUTIÛlâlE i
l- Séasaee «ira «3 mal l§ï«. lf

a
 a

\ PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY
' C'

l'S L'ordre du jour appelle la discussion du projet
î- de loi portant approbation de la convention pos- ti
j, taie conclue entre la France et l'Allemagne. ç

M. le comte Horace rie Choiseul. prend
la parole contre la convention. d

L'Assemblée est la gardienne vigilante des cou- p
>e

 tribuables et elle ne donnera pas, espèreM. le comte t
'" de Choiseul, son approbation à un traité désavaq- . I

tâgèùx. L'Assemblée n'est pas liée par des néces- n
)- sites rigoureuses comme pour les conventions ré- 'd
,U sultant du traité douloureux de paix que nous q

avons dû faire avec l'Allemagne victorieuse. Nous ê

]S avons donc toute notre liberté et nous devons en a
user, et surtont nous devons garantir les princi-
pes qui reposent surune véritable réciprocité dans d

. la rémunération et dans les charges. , d
R L'orateur rappelle les précédents historiques de n

la question et des services divers rendus à l'égard a
î- des postes aux contribuables et surtout au com- i!
t, merce français dans différents pays. a
l- Il en conclut que l'on donnerait plus de 40 mil- p

lr lions de bénéfice à l'étranger, et particulièrement I
„e à l'Allemagne. d

Puis M. de Choiseul entre dans la discussion et a
r" la comparaison des tarifs. d
u" La taxe intérieure de France a été élevée à 25 q
W centimes, mais avec la convention la lettre paiera p
lt à l'Allemagne 20 centimes et à la France seule- v
S- ment 20 centimes, de sorte qu'avec les taxes inté- a
ir rieures en Allemagne nous ferons un cadeau au n
!_ trésor allemand.
Jg Quant aux lettres chargées, i! y a cette anoma- n
* lie dans la convention que la lettre chargée,d8 p
c Paris à Berlin paiera moins que la lettre de Paris g

au Havre. 11 y aura également perte pour le trésor V
à l'égard des 'journaux. (.

fr Vient ensuite la question du transit. Etait-ce
U bien nous qui devions apporter les premiers la b
j question du transit gratuit? Ce sont les paj*s qui
^ ont le plus d'intérêt au transit gratuit qui le met- p

tent en avant.
Pourquoi la Franco commencerait-elle?. L'An- n

gleterre en 1870 a refusé d'entrer dans cette voie Q
'" sans que l'Allemagne y entrât en complète récipro- g<
a cité. Or, cette réciprocité est-elle véritable quand si

l'Allemagne n'a pas de services maritimes. Aussi si
.- qu'arrivera-t-il pour les lettres provenant du pays a
Q transatlantique, par exemple? Une lettre venant L
[j du Pérou paiera 87 centimes de droits maritimes n
„ en France et à destination de Trêves elle ne paiera S

que 5 à 6 centimes ; différence, 74 centimes envi-
ron. Une lettre do Valparaiso à destination deTrè- le

6 ves ne paiera que 9 centimes et à destination de st
e Nantes elle paiera 1 fr. 50 c. Différence en faveur

de l'Allemagne, 1 fr. 40 c. ti
Et quelle sera la réciprocité avec l'Allemagne ? le

,g Elle n'a point de services maritimes à'nous offrir p;
. en compensation de la gratuité du nôtre. Que.di-
„ . raient les autres puissances qui pourraient récla- li

mer le traitement de la nation la plus favorisée? gi
Gomment resterions-nous libres avec elles dans et

1 nos traités postérieurs de poste? Quelles ne seront j'i
S pas les justes raisons de plainte de l'Angleterre,en sj
J particulier? in

; Les diminutions et la gratuité spéciale du tran- ce
- ait consenties avec l'Allemagne, soutient M. de

Choiseul, arriveront, pour ce qui la concerne, à p<

3 un déficit contre le trésor français de 1,800,000 fr. tr
_ au moins.

En terminant, M. de Choiseul demande à la tu
Chambre de repousser le traité. co

Il lui parait préjudiciable et, ajoute M. de Choi- br
1 seul, je ne crains pas de Jire que la convention est la
 honteuse. dc-
5 Si. «le Foïsrtou, rapporteur. — Le traité au

postal, a-t-on dit, est en complète contradiction au
avec nos traditions diplomatiques et serait rui- ce
neux pour le trésor public. mi

On a même dit qu'il serait honteux. Laissez-
' moi avoir l'honneur de venir vous prouver qu'il a pa

été négocié avec la ferme intelligence et la vive
' sollicitude que demandent les intérêts. dis

L'orateur fait l'éloge des négociateurs du traité, la
Il y a trois côtés dans la question : la fixation de la do
taxe internationale, la répartition de la taxe pour (M

, les offices et la réglementation du transit.
La fixation de la taxe ne doit, jamais être un l

impôt, elle doit être modérée et en rapport avec cm
la taxe dans chacun des pays contractants. Quant lec
à la répartition, anciennement on calculait le par- est
cours dans chaque pays pour établir cette répar- î
tition.

Mais àuioûrd'hui, si l'on tenait compte du prin-
cipe du prélèvement des taxes intérieures onirait
contre l'abaissement même de ces t*xe&j Si WS
taxes internationales ne àtwit pas modérées.

Le priûcïp'è de la proportionnalité n est pas plus
juste que celui du prélèvement exact de la taxe
entière parce qu'il faut tenir compte de la mode* fé
ration des taxes internationales. Ainsi; tp%ir 11- £
talio noua avons'ftbandonnc le principe de la pro- gafe
portionnalité dés UtxeB.juxta-posèes, et pour l'An- et C

""leterré nous avons abandonné le principe du oofi
prélèvement des taxes inteiieUresi  T.

Est-ce à dire pour éôlà qu'il y aurait dispari- „
tion de toute comptabilité à l'égard de la taxe in- v «
tôrieure? Nullement, On saura parfaitement ce * u
qui revient de la taxe intérieure. Une lettre^pàrtie ei

de l'Allemagne paiera 37 Centimes 1/2, tandis que "
la lettre partie de FMnCô paiera 40 centimes, ne
C'est donc une différence de 2 centimes 1/2 en fa- COU
veur de la lettre partie d'Allemagne ; mais cette tioi
différence vient de ce qu'il a fallu tenir compte ce
des systèmes monétaires différents. Mais s'il, n'y ma
avait'pas de traité, qu'arrivera.it-il ? La lettré \iè

 ce
*

pourrait être afiVanchie que jusàd'à la fi'ôiitiêrê du i. • '
pays d'origine. La lettre française adressée en AI- ll

lemagne paierait 25 centimes jusqu'à la frontière, ceI
puis paierait 40 centimes de taxe de lettre non (
affranchie eu Allemagne. Ce serait à, payer ainsi
pour la lettre française 65 Centinlès ) la lettre al-
lemande ne paierait que Û0 Centimes, en

Une autre objection est celle-ci : il n'y a pas de de
proportionnalité. La comparaison ne peut pas se co:
faire entre lVgàniswîori postale rurale en Aile- £Q
ma^Q, ot eolle de las Franc v . Ueut-oil} dànâ ôétte VJJJ
situation, parler pfopoS'-tiottàlifô 1 eg!

L'orâteiir ôi'tC ues faits desquels il tire cette con- .
clusion, que si la taxe internationale se trouve |.
supérieure on France à la taxe intérieure', cette tic
môme situation existe pour d'autres pays, pour tC:
l'Angleterre 6W exemple, par suite de sa conven-
tion avec la France. _ dr

Les produits de la taxe internationale serait pour çfo
la France de 1,353,000 fr. et pour l'Allemagne de
1,221,000 fr. ce qui fait encore pour la FMrlcë Un i
avantage de 131)200 fr. ll m vrai, dit l'orateur, V;
que je ne tiens paà Compte dans ces chiffres de la I0

correspondance avec l'Alsace-Lorraine,n'ayant pas se

d'éléments me permettant d'obtenir des résultats gl
certains. D'ailleurs permettez-moi de M pas iri- g(
sister sur co point, car 11 l'appelle |iour la-France si
des souvenir? tr'Op tristes, il réveille on nous de
trop gtande douleurs nationales. (Très bien.) . n(

M. de Fourtou passe ensuite au transit. Il écarte
d'abord la question du transit à déeqf.veft qui ne
peut produire qu'une pe.rte de^ 142;Ô'()0 S'. Quant
au transit en dépêches élOsSâ, îi a fallu avoir cette n

, pensée devant Icâ yeux que les prix doivent être 0
rémunérateurs et non prohibitifs. Aussi devons-

\ n«us des remerciements au ministre 'dès finances
qui, après nos àéS&èti^S, ipVôs la résolution d'a-

' -baisser le transport de4a Malle des Indes à 15 fr. P
au lieu de 35 fr. qui était demandé auparavanfc-et e
qui avait éloigné la Malle des Indes du transit par d

; notre territoire, — a obtenu aussi un résultât dont ti
• la France doit lui savoir véritablement grè. (Ap- r

probation.) .
Mv Léonce de Ôùiraud ne trouve pas que la con-

vention soit inspirée par un esprit de liberté et
soit favorable aux intérêts français. La convention
ne favorise qu'une des parties contractantes. On £

5 peut la caractériser d'un mot : OH propose de sub- ,
l stïtuer le système prussien au système français r

qui était lo système libéral. La Prusse poursuivait |
. son idée pendant la guerre; Mlè a même provo- t
l que à Berlin un congrès international des postes ï

et elle attend, sans aucun doute, que la conven- c
,' tion actuelle soit acceptée par la France psur la
' proposer et en faire adopter de semblables aux au- (
s tres^tys. t ,

L'honorable orateur discute ensuite successive-
ment les divers points du projet et en critique ,

, l'esprit au point dô. Vite ou il s'est placé au début '
j de son discours. ; '

ll Signale les points qu'a déjà signalés M. de
Choiseul, et il s'attache surtout à la question des ]
valeurs déclarées dont le transport en France se- <

5 rait absolument gratuit par suite du rembourse- |
ment par l'Etat français du prix de transport aux .
chemins de fer ; sur ce point, il y a une véritable '
inégalité entre la France et l'Allemagne. ,

Lorateur coutesteles allégations de'M.deFour- '
tou, relativement à la convention passée avec la '
Grande-Bretagne. Cette convention ne violait pas
les principes qui ont toujours inspiré nos traités 1
avec les puissances étrangères. f |

En résumé l'orateur n'est pas contraire à une
convention avec l'Allemagne, mais il pense que ,

t Si nous conservions l'ancien système de propor-
- tionnalité, nous nous écarterions de nous beau- <

coup de transits. ]
1 Le nouveau système substitue un prix uniforme

de transport à un prix 'proportionnel à la distance i
- parcourue par la correspondance transitante. Ou
e tiendra compte à chacun de l'excédant des poids.
-  La perte, dans nos rapports avec l'Allemagne sera '
- momentanément de 40,593 fr. Il n'y a pas à crain-
- 'dre sur nos rapports avec les autres pays, parce 1
s que les relations franco-allemandes ne peuvent Ï
s être en bonne justice identiquement les mêmes s
i avec les autres Etats.

M. de Fourtou entre dans des détails techniques •«
s d'où il résulte qu'avec le transit de la Russie et i

de l'Allemagne elle-même, augmentée, nous n'au- c
e rons pas un déficit de 40,000 fr., mais bien une t
:1 augmentation de 80,000 fr. au moins. En résumé; i
- il n'y aura pas un déficit de. 1,800,000 fr.; il y 1

aura un déficit peu considérable, momentanément (
- puis un avantage bientôt sensible pour la France, c
t Du reste, tout ne peut être entièrement prévu <

dans un traité postal ; l'expérience indique les
t améliorations et elles arrivent peu à peu. Aujour-

d'hui la convention repose sur une pensée libérale
5 qui aura les plus heureux, fruits et l'Assemblée '
a peut sans crainte et en toute assurance approu- <
- ver la convention epe la commission lui soumet i
- avec confiance. (Vive approbation et applaudisse-
i ments.)

Dépôt d'un rapport. — M. Keller dépsse le e
- rapport de la commission chargée de l'examen du i
e projet de loi relatif à la formation du conseil de c
s guerre qui doit connaître de l'affaire Bazaine et à t
r l'augmentation du nombre des conseils de guerre. .

(Lisez ! non ! assez ! ) J
e SI. le président. — Le rapport sera distri- c
a bué et imprimé.
i Continuation do la discussion sur la convention j
- postale. ,

SI. Rampont veut prouver que le gouverne- g
- ment français n'a pas abandonné l'ancien système.
3 Qu'au contraire, il l'a fait 'triompher dans ses né-
- gociations, excepté pour l'Alsace-Lorraine, sur la g
I situation de laquelle il a été décidé qu'il serait j
i statué plus tard. Lo nombre des lettres chargées ^
s avec nos voisins dépend du chiffre des affaires,
t L'orateur cite, à l'appui de ce dire, des chiffres sur „
s nos échangée avec l'Angleterre, la Belgique, la {
i Suisse.

Le système européen, dans l'avenir, confirmera ^
- le principe que le prix de la taxe internationale t
s sera partout inférieur au prix de la tave intérieure. &

L'honorable orateur défend le projet de conven-
tion, mais ses paroles ne parviennent que diffici- '{,

? lement à nous à cause du bruit des conversations
r particulières.

Lors du voyage de M Pouyer-Quertier à Ber- 1
• lm, (Ecoutez.) il lut entendu que chaque office g
' garderait ses taxes ; depuis, quand M. Stéphen d
i était directeur général des postes en Allemagne, ,,
; j'ai essayé, dit l'orateur, de faire prévaloir l'ancien
i système français : croyez bien que ce n'est pas par ,

une fantaisie de directeur des postes que j'ai ac-
. cepté les faits accomplis. p
s Nous avons fait tout ce qui nous a été possible n
i pour sauvegarder les intérêts français. (Très-bien' ri

très-bien ! — Agitation, — La clôturé ! la clôture!^ g
M. «Je Havinel monte à la tribune. (La clô-

, ture ! la clôture !) — Je ne commettrai point d'in-
convenance, je ne veux pas m'imposer à la Cham- n
bre Mais je ne puis rester, et je ne crois pas que n
la Chambre puisse rester sous le coup des paroles B
de M. le directeur des postes. Je dirai seulement k
aujourd'hui que son discours a été le meilleur tr
auxiliaire des adversaires de la convention de
ceux qui ne sont pas d'avis de l'approuver. Je '"de- 
mande le renvoi à après-demain. .(Agitation.) n

M. le comte «faubert. — Je demande la m
parole pour un rappel au règlement.

Vous ne pouvez prononcer la clôture après le
discours de M. le directeur des postes. Il a occupé
la place d un ministre, et après un ministre on fa
doit pouvoir parler, aux termes du règlement. £
(Mouvements divers.) Pc

L'Assemblée est consultée sur la clôture.
La clôture est prononcée et le renvoi de la dis- n(

cussion est ordonné pour demain, afin de donner av
lecture de l'article unique et de la convention qui lo
est fort longue. '•" Q{

La séance est levée à 5 h . 45.

 I te:

_ parce

AFFAIItK DE II'ALABAH.V; Qâ
, l'avoi

foi inglë'terré le mot d'ordre est toujours de _
traîner du temps dans.raflaire, de YAkibama _.
et en attendant de taire bon gré mal gré bonne -
".onitônancè. , , ,. ,.,

Le Times, parlant de la question, dit :
« Nous pouvons.affirmer positivementgu.il

y a de fortes raisons de croire que tout ira ^o
enfcocé biens . Pu

„ Le gouvernement pourrait peut-être bien _
ne pas annoncer ce soir que l'Amérique a déjà _
consenti à donner aux arbitres, des instruc- -
tions pour laisser hors de considération tout donc
ce qui se rapporte, dans le mémoires au? Ce- -
mandes pour doihfflâ|eB indirects s mais si
.cette résolution n'a pas encore^çh de sanc- PJ|
'lion formelle, l'essentiel est qu elle a été ac- ton .
ceptée en principe à Washington; » £.

On lit dans VébserW t . _ . -
û aucune proposition décisive n'avait été civil

encore faite hier soir par l'Amérique en vue
de résoudre les objections de l'Angleterre -
contre la continuation de l'arblti'age; On parait tefir
cep'ôiuiant croire fêi-mement dans les cercles res
bien informés que, si une occasion convenable mm
est offerte, 'le gouvernement et le sénat arne- T
ricains ppurraient consentira une modillca- lke
tiBn du Li-aité de nature a satisfaire lAngle-

ei
f

6
L'action du gouvernement,demain,dépen:

dra des communications qui sont attendues a 1 he

C
 uSelî^ajoute : « Une déclaration nette -

du parlement au gouvernement, que le retrait
formel des demandes de dommages indirects V a
serait seul considéré comme suffisant par 1 An- de
srteterré -, augmenterait la difficulté pour le .

i gouvernement américain de faire les conces- j0u
sions désirées. , Paf

! «La nation ne désire pas fermer la porte aux w
négociations» » . „

La dépêche suivante de Washington est de
 su

l
! nature à confirmer du reste les impressions
l optimistes de la presse anglaise l -

« Washington, 13 mai.
s « Il est probable qu'on aboutira à un coin-
" promis basé sur un traité supplémentaire
t entre. lUngteteriW' et- i-'A*Ôrit|ué, enlevant
r dan? Fàvenir, â chacune de ces deux na- le<
.t lions, la responsabilité pour dommages indi- pi
- rects. » *

_ d(

,t LE SOEIÎÈVKMBSÎ' M ESPAGNE. ffl
| Aucun fait nouveau de quelque importance s0
n n'est signalé; De l'ensemble des dépêches, ou Sl
" peut conclure c{uë la Biscaye est en ce moment ai
| le point où les insurgés réunissent et concen- cc
,. trent plus de forces, et que le maréchal Ser- m
iS rano, abandonnant la Navarre, va porter de et
i- ce côté les opérations militaires. .
la La capitale de la Biscaye Continué à être ti
'- entourée de bandés nombreuses s'exerçant au ei

maniement des armes et à la manœuvre. A la ti
' date du 10 mai, on travaillait à augmenter les te
l
lt fortifications de la ville, contre laquelle on pa- b.

laissait craindre une tentative. tr
le Depuis l'engagement d'Oroquieta , on est g
JS réduit à de simples conjectures sur la marche
i- de don Carlos. On ne sait pas non plus d'une s;
;- façon précise ce que sont devenus don Al- (\
\x plionse et le chef Rada* B

Les carlistes prétendent que, malgré une ç,
,. blessure reçueà la main, le prétendant a pu d
;a débarquer à LequeitiO) petit port.de Biscaye. rj
is D'après cette version, il se proposerait d'at- j
M taquer Bilbao avec toutes les forces qui sou- h

tiennent sa cause dans cette province. r(
ie Les amédôistes insinuent que don Carlos ;(

r- Des lettres particulières soutiennent qu'il
i- est en Espagne, mais bien caché, en attendant à

le dénouement de sa. triste équipée. a
ie Nous inclinons à admettre cette dernière (j
:e version, qui a pour elle la vraisemblance. n
* Un correspondant du Temps écrit de Sara- s>s
a gosse,- 9 mai: C(

i- Nous ne savons rien ici sur ce qui se passe dans k
;e les provinces basques. On disait que don Carlos' c<
lt avait l'intention d'établir sa cour à Vergara ; je ne y
;s serais pas étonné que pendant qu'on le dit fuyant *.

vers la France, il se soit dirigé de ce côté, où il a i
ÎS aussi beaucoup de partisans, et où se trouvent
3t moins de troupes qu'en- Navarre. Dans la province
i- de Bilbao, les carlistes doivent être maîtres de n
ie tout le pays, sauf la capitale qui leur est tout à si
;" fait contraire, et s'est armée comme elle a pu dans J'
y le but de repousser une attaque en cas de besoin, ci
it On vient -d y envoyer par mer deux bataillons ; ]£
>. c'est, je crois, pour le moment les seules troupes p ,
u qu'il y ait dans la province.

U
;s Nous extrayons d'une lettre adressée au n-
Jg même journal quelques passages qui nous pa- a j
,e raissent propres à donner une idée exacte du n
i. combat d Oroquieta et de l'effet produit par ce d!
»t fait d'armes: jj
!- Pampelune, 11 mai. jîf

Rien d'important depuis le 5 dans la Navarre u:
le et les provinces basques. L'affaire d'Oroquieta L
|u avait d'abord produit une forte impression sur les ci
l? carlistes qui, découragés, venaient dans un grand t.
a nombre de bourgs faire leur soumission. Mais, de-

p- puis le 10, beaucoup ont disparu, et on sait posi- S
[ tivément qu'ils ont été retrouver leurs anciens
l" chefs. ai

Dans les provinces basques, et surtout dans la m
a Biscaye, les carlistes tiennent la campagne, d'au- bl

tant mieux que, jusqu'ici, ils n'ont pas été sérieu- n '
'" sèment troublés.

La nouvelle de l'entrée d'Elio en Espagne a un
'" peu raminé les carlistes. Mais Elio est dans ses j,
!.a soixante-dix ans, il a une infirmité, et la somno- â

" lence d'un corps usé ne lui permet permet guère 61
!S de diriger sérieusement les affaires. m
5- Quoiqu'on attribue à l'affaire d'Oroquieta une cl
lr grande importance morale, personne n'y voit un
a fait d'armes remarquable. Il est certain que les d(

carlistes étaient au nombre de 6,000 ; mais il est ;„
a également certain qu'ils manquaient d'organisa- •',
e tion et môme d'armes, pour la plupart ; qu'ils ont ,.
'• été surpris, et qu'à peine 2,000 d'entre eux ont l1'

pris part au combat. Moriones avait 2,500 nom- P^
" mes et une demi-batterie de montagne,
s

Dans le Bas-Aragon, le Maztrazgo et la Cata- ca
- logne la situation est toujours la même. Le "
e gouvernement continue de disperser les ban- P(
n des, qui se reforment aussitôt après, mais il
> n'a encore réussi à en anéantir aucune. le.
1 En résumé la guerre civile en Espagne prend 9l
T très-exactement le caractère qu'on pouvait Je

prévoir qu'elle prendrait. L'issue de la lutte )f
» n'est pas douteuse, les carlistes succombe- ,
! ront, mais l'agonie de la rébellion sera Ion- ~
) gue. c !

cr
P. S. — L'Avenir national annonce ce

* matin que dans la journée de samedi, un mo- nc
, nitor au pavillon de Charles VII a accosté à nc
s Bilbao. Après avoir débarqué quatre mitrail- iei
t leuses et plusieurs caisses de fusils et de car- ajJ
* touches, ce monitor aurait repris le large.

Un monitor au pavillon de don Carlos ! Il D0
' n'est pas besoin de dire que la nouvelle L

L mérite confirmation. ' :ai
  .

! m<
Le Charivari aujourd'hui s'occupe des af- T^

faires d'Espagne et naturellement il le fait un jia
peu comme le ferait Figaro, s'il était appelé pr,
de nos jours, tout en maniant le rasoir, à don- qU
ner, du fond de sa boutique de Sôville, son do
avis sur les malheurs de sa. patrie. Nous vou- rej
Ions dire qu'il se hâte d'en rire de peur d'être
obligé d'en pleurer.

La scène se passe entre Totole, un enfant
terrible et son papa, député ultra-conserva-

teur, légitimiste ëndurcij pâf cbnlôqiient ëom-
piicè moral de l'insurrection câriistë.

Totole avait pris le journal de papa et le .
parcourait gravement; j

Quand soudain Totole, prenant la parole sans oie'
l'avoir demandée : rée
. "_- Dis donc, papa. ^\

— Qnoi ! - r,';,
.-- T'es conférvauM 1 ' |,
_ Pourquoi cette question t" " ll

— Et ton journal; il est conservateur aussi ? ne:

— Sans doute. les
— Ali! 'SUl
Totoie se "tut un instant. d'e
Puis après une pause :
— Dis donc, papa...
— Quoi? , . Ra
— Les communards et les conservateurs, c est Sï*

donc la môme chose? | ,.
-a Gomment ?.. , ., ,
— Darne, pendant la Commuiîe, je t'entendais l_e

parler des bandits qui faisaient la guerr.ac.ivih5j.qm" tl(
versaient le sang; qui pillaient... Eh Mert I -dans tu
ton journal, qui est conservateur comme toi..*

— ,T'e m'en vdnte. d(
— Dans ton journal, ils racontent comme ça

• qu'en Espagne il v a des bandes qui font la guerre V
civile, qui versent le sang et qui pillent. H

— Eh bien?
— Eh bien, dans ton journal qui est conserva-

teUrconinlë toi, ils ont l'air de trouver tout cela Cl
très joli ; tu vois bien qu'ils étaient pour la Gom-

r(
°
ll
L Anatole, mêlez-vous de ce qui vous regarde. „,
Totole baissa ls nez une minute et se remit a c j

lire. b
— Dis donc, papa...
— Qu'y a-t-il encore? ' .
— Pourquoi que tu n'as pas repondu tout â

l'heure» s.
— Parce quô .. O
— Parce que quoi? , ,
— Parce que tu dis des bêtises et que tu n es A

pas encore d'âge à comprendre la difierenee qu il
1 y a entre les conservateurs qui sont les detenseurs r

I de l'ordre...
 — Mais, papa, c'est le contraire, puisque ton
 journal il dit comme ça que les insurges en Ls-

pa'me chassent les autorités, arrêtent les convois,
 prennenU'argent. C'est pas dans l'ordre ces cho-

'es-là C'était bon pour les communards...
— Anatole, vous m'ennuyez, vous devenez m-

» supportable.

UN FOU ! |i
e . ^ /
t Nou^allensfoien; étonner ;ta*plupai>t de -nos
- lecteurs en leur apprenant qu'ils ont peut-être
. plus d'une fois coudoyé, dans un café de notre

ville, des fous, de. vrai? fouç \ no'JS entendonî?
des fdli| officiels^, pensionnaires d'un hospice.

Un de nos hospices accorde toutes les se-
maines aux plus sages de ses... habitants une

e sortie qui consiste en une promenade en ville,
û suivie d'un déjeuner au restaurant. On les voit
8 arriver en une troupe de six ou sept, sous la
i- conduite d'un gardien, vêtus comme tout le
'- monde ; et leur tenue au restaurant a toujours
le été parfaitement irréprochable; , ,

.Apl;è§ le déjeuner, on descendait café, si-
'e tué tout près — au dessous, si vous voulez —
u et pendant que le gardien fait avec des habi-
la tués de ses amis une invariable partie de car-
îs tes, ses compagnons prenuent«ussi raisonna-
i- blement que vous et moi — et peut-être plus

tranquillement — qui un bock, qui un maza-
st gran.....
ie L'autre jour nous étions trois airiis dans la
k> salle du café au moment de leur arrivée. Deyi "
l- d'entre eux vinrent s'asseoir à notre table.

Rien dans leur extérieur qui pût faire soup-
ie çonner la triste vérité j l'un surtout, homme
)a d'un certain âge* avait une pliysidnomié sé-
e- rieuse et intelligente avec ce je ne sais- quo\
t- dans l'air et les manières qui indique l'homme
1_ bien élevé. A propos d'un journal prêté et

rendu il engagea la conversation avec nous, et
os le plus jeune de nous trois qui ne- savait pas

, un véritable intérêt.
II Comme on ne peut plus en France échanger

nt dix paroles sans que la politique sans mêle,
au bout de cinq minutes on discutait l'avenir

re de la France et la forme future de son gouver*
nement. Notre ami, chaudement républicain,

1_ s'animait quelque peu ; son compagnon l'é-
coutait avec ce sourire doux et bon, demi rail-

is leur, demi paternel des gens qui ont beau-
os coup vu, beaucoup appris, qui aiment à.voir
10 l'enthousiasme dans la jeunesse, mais qui ont
Q' trop l'expérience des choses pour c. oire qu'el-

llt les se règlent par l'enthousiasme.
'.0 " Je puis me tromper, dit-il enfin, mais je
le ne crois pas qu'il y ait rien désormais de pos-
à sible en France que l'empire ou les Bourbons.

is J'entends les Bourbons" de la branche ainée ;
n- car les d'Orléans, On les estime, du moins je
l • les estime ; on les regrette pour la modération
;s et les bienfaits réels de leur gouvernement ;

mais ils ne trouveront nulle part ce dévoue-
-u ment inébranlable, désintéressé sur lequel les
a- autres peuvent compter dans certaines fa-
!u milles. Pour soutenir un trône/il ne suffit pas
;e de simples préférences, on l'a bien vu en 48 ;

il faut un attachement aveugle, désintéressé,
héroïque que la royauté légitime et. jusqu'à

re un certain point, les Bonaparte ont su inspirer.
ta L'attachement de raison 'qu'avaient certaines
^ classes pour les d'Orléans est bon dans les
 temps calmes; il ne vaut rien contrôle dan-
ï- ger. »
is C'était peut-être faire la partie belle à notre

ami qui rappela l'héroïsme qu'ont souvent
la montré les républicains à défendre la Rôpu-
i- blique. « Je le sais, interrompit l'étranger, ce
- n'est ni le dévouement, ni le courage qui leur

manquent : c'est Je nombre : ils feront au besoin
;s au gouvernement de leur choix une garde
Ji d'élite, mais trop faible. Combien avez-vous
e en somme de républicains eu France?... A

moins, toutefois, que les choses n'aient fort
ie changé depuis quinze ans. »
n « Depuis quinze arts, reprit notre ami, évi-
s demment intrigué. — Oui, depuis quinze ans
| je suis enfermé dans un hospice d'aliénés ; et
ft vous comprenez que je n'ai pu suivre la poli-
lt tique que de très-loin ; bien des changements
.. peuvent s'être opérés depuis. »

Notre ami regardait d'un air effaré ; notre
. calme augmentait encore son étonnement.

'e "Enfermé, dit-il, depuis quinze ans?... Et
. pourquoi donc ? «
[l « Parce que, reprit son interlocuteur du ton

le plus calme, je suis roi de la terre et du
j ciel. •• Puis, s'animant brusquement : < Oui,
jt je le suis ; c'est un titre que j'ai conquis par

e un discours qui commence : L'homme pru-
. dent et sage— et finit... Mais à quoi bon
. le dire : tout l'univers le sait. Je suis roi, et

c'est pour, cela qu'on m'enferme parce qu'on
craint mon pouvoir. »

e Le pauvre insensé ^exaltait visiblement ;
T nous étions saisis et embarrassés ; l'un de
a nous eut la malheureuse idée, entrant dans
" les "vues du malheureux, de lui dire : « Mais
" alors... abdiquez! »

L'effet fut effrayant. Debout, le visage cm-
1 pourpré, le bras étendu d'un air menaçant,
3 notre fou s'écriait: "Abdiquer! abdiquer...

jamais. ».
Le gardien venait de se lever, — heureuse-

ment ; — il avait payé, il appela son monde.
- Notre homme, retombant tout à coup dans son
1 habitude d'obéissance passive, reprit une ex-
5 pression presque humble, aussi pénible à voir
- que son exaltation de tout à l'heure, tourna le
l dos sans mot dire et partit, nous laissant à nos
• réflexions.

P. ClIAIIAUD,

iÛHIHL MIGIPÂL m LYON
Le

1
 conseil municipal de Lyon, à sa e*

ordinaire du 11 mai' i0f2, ré> dccoBjfr08
, réclamation de la compagnie des pdgfwjî
irèbrgs contre la délibération du conseil
nicipalj en date du 20 octobre 1870 oui iw*
dit â;teutë personne étrangère au nerwu, N

des employés des mairies de se présenterT el
les bureaux pour offrir et vendre des nv n.s
funéraires et charge-les officiers de l'étal !• ^
d'arrêter l'heure des enterrement! ' ll

Le conseil a maintenu sa délibération
Sur une demande- de subvention du Ref

Saint-Michel, le conseil nomme une conirn,ge
sion d'enquête composée des citoyens FloiV
tin, Rossigncux et Creslin, chargée de voir'1"-
l'établissement du Refuge, remplit les coiur 1

tions qui lui ont été imposées lors de sa fond
tion. a"

Dans l'affaire de l'usine Piller (l'abricatin
de poudre), là commission des finances n?
pose d'autoriser la Ville à défendre à l'instanoà
qui lui est intentée par la veuve Bonnefond Pt
le sieur Fugit. uu

Le Conseil approuve l'établissement d'unt»
clôture autour des serres du Parc.

La commission compétente, attendu que ie«
ressources de la ville ne permettent pas d'éri-
ger le monument proposé sur la place Pern
che aux enfants du Rhône par le citoyen Go-
boz, exprime l'avis unanime que le piédestal
soit détruit complètement et sans délai.

La commission chargée de s'occuper delà
suppression des fortifications a été unanime à
demander cette suppression.

Le maire déclare que des négociations sont
; déjà entamées à ce sujet et qu'il n'y a qu'à lê§
!, poursuivre.

 » ,.
i

' SOCIÉTÉ D'AGRICULTURE, D'HISTOIRE NATURELLE ET
: DES ARTS UTILES DE LYON.

Séance du 12 avril 1872.

PRÉSIDENCE DE M. DELOCRE.

. Le secrétaire donne lecture, d'une lettre
adressée par M. Dupré, professeur de physi-
que au lycée Charlemagne, en réponse aux ob-
servations que M. Merget a présentées sur les

 i i— j - ».»'••  • >  i

; ici/uci-wies ue pnysioiogie vegetate, -poursur-
's vies en collaboration par MM. Faivre et Dupré
e lorsque M". Dupré occupait la chaire de physi-
e que au lycée de Lyon*
|S fi: Herêet.Mit. observernqiie Jt.,Djjpré.re-
3- connaît la'justesse de la plupart dé les ww
3" vations, mais que sa lettre ne touche pas à la
ie question qui fait l'objet principal du débat : la
?> sève cireulert-elle par le tissu vasculaire u
" par le tissu fibreux 1
!a M. Piaton P. parle de l'Association frai-
'e caise pour l'avancement des scienees fondée
L's par MM. H. Sainte-Claire, Deville, Wartz,

Ctàtidë Bernard et Pâsfeutl.ee^é ,a#ft
1_ doit tenir un prétendu congrès scicstM
T dont on discute en ce moment le lieu de réu-
** nion.
r" Deux villes, Lyon et Lille auraient été pro-
a" posées.Lyon peut faire valoir, comme circons-
as tances en sa faveur, son titre de seconde ville
a" de Ffttnce, l'ouverture prochaine de son Expo-

sition universelle et la réunion du congrès
la médical qui doit être tenu â cette Occasion, g
i1 est k»rà dé ctëule due eeirâisdfiê ddmierit
%k gain de cause à notre ville. Si riniâtlvb pHvq
P- y ajoute à l'exemple de ce qui sei pratique
ne en Angleterre et en «Allemagne l'offre dune
é" gracieuse hospitalité à l'égard des savant!

™ '•• M.ïâvirotte, pariant lii HBrii iiijiÉ
et médical au sein duquel il représente la soçKH
et d'agriculture, dit que les idées émises par M.
,as Piaton sonten parfaite concordance avec ce 
[àt les de e© edns£rès q& a déjà fait ailleurs quel-

ques tenlâifves pour se convertir" en congre»
ei* scientifique générai et à dû pdur cela seine ;
!?' tre en rapport avec l'association scicntilj»
ur A la suite de ces communications le président
:r* de la société d'agriculture est prié de se met-
(n ! tre en communication 'Afêc les présidents des
?" autres sociétés savantes en vue de Se tonm-
l[~ ter sur les moyens d'une action commune,
H- pour obtenir la réunion à Lyon d'un premier
)U' congrès de l'association scientifique. _ .
IDt M. le président donne son appréciation sur
î!" l'appareil à redresser les faulx de M» Meuniet-

Rivière. ; „„.
Je Cet appareil se recommande par la coin mo

lS" dite de son emploi, pour les gens peu Wl
IS- au maniement de la faulx, et il sera bien piac*
3. j chez un propriétaire qui peut prendre un ce •
Ie tain soin de ses outils et confie le soin ut
ln tondre ses gazons â l'ouvrier qu'il a sous-*
1 ! main, mais les avantages de ce mécanisme
e_ disparaissent entre les mains d'un ouvrier w
,es bile: il est donc peu probable quil f SUD
a- stitue facilement à l'outillage si simple et »
.as peu encombrant des faucheurs de P/"ote?S
3.5 ouvriers nomades qui doivent tenir çomp
!t> avant tout du prix de revient et de la tacimp
ia de transport. ., ,,,
ir - M. Locard donne lecture d'un rapport
es nom des comités de présentation. res M. Merget demande à prendre date P"
n~ quelques résultats nouveaux. Un J0UIT ire

Paris ayant parlé d'essais en vue de repioa;
1-e des dessins au moyen de vapeurs qui se u*
nt sur les noirs rendaient les épreuves «M*,
x~ d'impressionner un papier réactif, W. i_' j^
ce a pensé à appliquer le principe de ce P1

 hilie
-?r à des dessins tracés avec de l'encre de ou
\a et d'un sel d'argent. ^h-
lG Ces dessins exposés aux vapeurs me^
uf rielles ont acquis la propriété d'agir «PS
-\ pier sensibilisé aux sels des dernières sec» ̂

'rt plusieurs épreuves successives ont pu tu .
tenues puis lavées et fixées convename"

1_ Quand on sesertd'un cliché positif, n'^^jt
* obtenir de bons résultats, que le clH rl>ïiè,
et irréprochable ; en présence de cette ami1' j]é.
i- M. Merget à essayé de prendre des ff^i-
ts gatifs et d'ajouter au sel qui doit " 10 £'étri-

pité, une substance modifiable hvgf"' par
re quement par la lumière, l'acide tartr.cn-1 i^
|- exemple; l'exposition à la lumière d0°"

v
llU-

Et dessin invisible mais dont les traits so ^
mides; les vapeurs mercurielles se "j^' ilant

\n ces traits et les font apparaître en preuf
I.u le métal qui s'y trouve. nn„r des
!1> Tous les gaz susceptibles de «onT0ivent
ar réactions colorées avec les métaux ^
l" produire des résultats semblables , f "„élauS
m il était inutile de recourir aux sels de* ui ^
et précieux. Ces prévisions de M. Merge1 -ni
m pleinement réalisées et il montre des ui ^
. au cuivre précipité soit par l'actae sui J^.

5 que, soit par le gaz d'éclairage, PU1S., " ,;0a du
le sinsau bleu de Prusse obtenus par i^ ce3
}s cyanure de potassium sur un se. a» ^les
ls dernières épreuves surtout sont }eiLci2 s par-

par la finesse des traits et la netteté ae
}~ ties claires. ,,-..,,
t, le secretav t,

p.. LURENT1-

; CHRONIQUE
lr

 " '- «dre^
l M. Millaud, député du Rhône, nous

la lettre suivante :
Monsieur le rédacteur en chef, 0 &oi'
de mes collègues de l'Assemb^a tj o«

tre, à l'instant, trois lignes de *>u J ̂  radi
vous dites : « On assure qu'un des U«F



^OtIB2StAXi DBÎ 3LTON'

^-"-"T""^ vient d'être exécuté à la bourse
^de Lyon view.

' dnuiceiaj,et mes devoirs de représentant, je
lut «nt,érâ la règle de ne pas repondre aux
> iffl?^li presse, quand Mies n'ont qu'un

"inua1' 0^!;^me- mais ee n'est pas le cas au-
jfjère poWI{I

UB
'

Ô" 1*1', mouvoir plus que do raison de votre
Ks » é?Sifet perfide, car mes amis et mes

W1
5 et tnnai^t, je crois devoir protester

S urs Calomnie même impersonnelle.
>> unf -S perdu à la bourse m mon temps,
Cuvant J*ma£*[ toujours pu employer modes-
i'aioa ?' »j t i4utre au service de la cause répu'-

Sftt par Pe'rmis à tout le monde d'en dire

.lot-, , .„,.éer, monsieur le rédacteur en chef,
Ve'ji" ^e ma considération la plus distinguée.

rs;si)''aBce E. MILLAUD,
Représentant du peuple.

Vel
,ailtei3nuil872.

donnons acte avec empressement à
Wl? „d de sa déclaration, et nous serions

51- ̂  lia aue ses collègues radicaux de la
F tvm du Rhône imitassent son exemple
^iSaut un bruit que tous les journaux
*r avaient répandu avant nous et que
^n'avions mentionné que parce qu'il
0\ ' rUes, comme l'on dit. Nous nous
*ur ïtfÀM de publier leurs lettres, comme

Jggfflffii celle de M. MilMâ.

jj F Millaud et Le Royer. députés de Lyon,
,, !ineîen avocat général, l'autre ancien pro-
l01L, o-énéral à Lyon après le" 4 septembre,

t Htés par M. Andrieux comme témoins
s? cnnnrocès contre la Comédie politique.
dans su"» __

r baron Ghaurand est à Lyon depuis trois
•,,,, n recueille, nous dit-on, des renseigne-
K'iBOur son interpellation sur les écoles.

ftiiis apprenonsj d'un autre côté, que M.
firioncle, secrétaire de la mâiiîtes qui est,
nmmeon sait, à Versailles, a été reçu par M.
les Simon, ministre de l'instruction pu-
blique. Le Corsaire, qui donne cette nou-
velle, ajoute : » M. Millaud, député du Rhône,
l'accompagnait. Ils ont donné au ministre de'
l'instruction publique des renseignements
sur les écoles laïques, qui doivent faire le çu-
jet des interpeltafidnj cîê Ë. GMMMÛI li

Le gouvernement est évidemment bien ré-
telu à avoir non pas une armée de^ parade ou
j0é une armée, de ,c.$érn§, .nia;? wn? ar-
gfé'éamménb toujours en éveil; toujours
prête-, toujours mobile ;- et il a entièrement
raison.

L'armée n'est pas le luxe du gouver-
nement, ou l'ornement de nos promenades ;
elle n'est pas faite uniquement pour peupler
nos villes; elle'est faite p dur je combat, la
campagne et elle*'doit y être prête cdntiriuëlle-
jiient.,Sisdh.,entl;çtigijt des.affilées, tiendàitt la
pli ç'm uniquement pour qu'elles soient
prêtes au moment de la guerre ; tout l'art de
ses chefs doit donc se concentrer sur ce point,
jbtenir l'armée qui sera le plus possible prô-
8 à se porter le lendemain à la rencontre de
l'ennemi.
.Les moyens qu'a employés le gouverne-

nent dans ce but peuvent paraître inôgale-
neut heureux ; il en est un du moifi's que
dût le.moride;çrciydn$Tiip.us; ne polirra qu'âp-
mMj f%.âdïit m frëdilBritèâ grandes iiia-
iiiyi-.es. Non pas de ces manœuvres à l'inté-
ieur d'un camp, qui n'apprennent rien au
oldatni aux chefs, parce qu'elles n'offrent
«enne difficulté, mais des manœuvres à la
|uj$i<jtiné; â, travers le pays, avec tous les
wttrîs 4 les complications de la guerre
ille-mème, avec tous ses résultats au point de
;
ue de l'instruction des troupes et de l'assu-
'ance des chefs.

( Si nous sommes bien informôsj on ferait â
ëtai-majdL- de Lyon, sur l'ordre du ministre
» la guerre, les études préparatoires d'un
nouvement qui serait mieux encore qu'une
uanœuvre; une vraie campagne d'exercice^ à
quelle prendraient part, dans quelques se-
iapeê mî certain nombre de corps de l'armée
8 Lyon.
Cette campagne porterait tout d'un trait la

Bute armée sur telle ville située plus au nofds
40 ou 50 lieues de distance.
lie pareils exercices coûtent cher, mais c'est
?l argent bien placé. Comme l'armée n'est
ue qne pour faire campagne, on ne com-
pa pas que chacun de ceux qui la compo-
st ne sache pas pas cœur ce qu'il y a à faire
'moment de l'entrée en campagne. Quelle
«e de temps et d'argent on eût évitée si ce
oment eût été toujours bien connu de tous !

IL,, d,,*-.  -, -T, ... * '

Nous nous sommes fait, dans un de nos
««dents numéros, l'interprète des plaintes
«provoquées la loi si inopinément Votée le
mars dernier, concernant les récépissés de

™ins de fer pour les transports effectues
[rament qu'en grande vitesse,
«•chambre de eommercede Lyon a adressé,
^ avril dernier, â M. le ministre de t'agri-
L,.eet ,du commerce, une lettre sur i'ap-
w on de cette loi qui a soulevé un vérita-
jT* réclamations de la part de l'ind.us-
[le

ues
 transports, si importante dans notre

Voic
i le texte de cette lettre :

Monsieur le ministre,

arsdp
ea?blée nationale > dans sa séanc? du 30

! Uno , !er > a adopté, après une discussion rapi-
sWiin qui fii'e à 0,70 c. le timbre des récé-
em '£ , r chacun des transports effectués autre-
|ÏÇ en grande vitesse.

lBniftM?
a en Srands v' tesse avaient été

m 23 «S Par des décisions antérieures d'envi -

'"J. ETT Pro,mu 'gnée le 4 et appliquée le 8
siaii0tf °.VOcTJé, dès sa mise en vigueur, des pro-
rçSSg a Peu près unanimes de la part des in-
i'0tr.i' i
Hnatj Cnatnbre de commerce, saisie de ces ré-
léc;^. ns > tes a examinées avec attention et elle
lies vous sou 'nettre les observations sui-

Urs ijg *" dc la loi, en obligeant les entrepre-'
', ie 5lless.ageries à déclarer aux chemins de
resses /p-'villSS-ants concurrents, les noms et
re cannât >

tiaataires r^ s > en un mût > aleur
dations 1 ur clientèle et le secret de teurs
;s Don,.',, >Plao8 dails des conditions très-difti-
L'obliAf-

XpIo
' ter leur industrie.

lieu dt,, de fournir des bordereaux détaillés
ll8«ion rlP

S
ie, , !)0I;dereau qui, jusqu'à la pro-

"' imnnl
 l01 du 30 mar*> était JuSé sui'fi-

3«UrcL.,„ a?x commissionnaires de roulage
tte*enM

8e de travail telie I 11' 11 leur es * maté-
?ettre il™possible de l'accomplir à temps pour
ls heur». mai-chandises aux chemins de fer
fer itilisfe QJ Jf .dé Part des trains. Le chemin
*' PouHa

 Ce de troiiJ heures non-seule-
;ularisation °^

1
,anutenti'on de ses colis et pour la

:ePter par " ? ses écritures, mais aussi pour

îmenV les p i-
 rcaux de ville' Jus(lu 'au dernier

!teot diront 1ue tes commerçants lui re-
Mtx igrec.te»nent.

^trôleW^ artic!e institue les chemins de
•^ ttôdvpi;,el receveurs pour comote du tré-

^ a ^BDy ,et force aussi les intermé-
, e^in de f»

M
flUUUer auprès des compagnies

S?n tirnb>-« „ r-?s Carûets et récépissés timbrés
miquempnf .s ,Pour''aient faire établir plus

{^ v leur usa»e
 Une matlière Plus co«vena-

B4.PlusaS
t0l

'
eff8t dôPasse évidemment le

r/'^nreil
 e

 P0rtée fisca!e, et son applica-
1>'iede,n

renclnut
 impossible l'exercice de

,;.cetteh, f,
messaSeries.

ûl^ nomw ne reîld journellement au com-
4sPassant i ? sei'v»ces ; pour toute expédi-

ée reseau des chemins de fer, son

""' " "" *  ' •— • Hiii,

i concours lui est indispensable. C'est pourquoi,
monsieur le ministre, nous venons, avec confian-
ce, vous signaler cette situation en vous priant

i d'intervenir auprès de votre collègue monsieur le
: ministre des finances, pour obtenir,, par la voie
i d'un règlement d'administration publique, des fa-
 cilités et des tolérances qui restreignent dans l'ap-

plication les inconvénients de la loi du 30 mars,
; ou si cela est nécessaire, une révision môme de la
; loi telle que les intérêts des intermédiaires de
• transports soient complètement sauvegardés au

point de vue de l'exercice de leur profession.
Recevez, etc.

Ce matin, vers minuit et demi, une forte
détonation se faisait entendre dans le quar-
tier de Bellecour.

Quelques minutes après les gardes urbains
relevaient un cadavre à l'angle de la rue des
Deux-Maisons et de la place. C'était un nommé
R..., bottier, rue du Plat.
' Il ne donnait plus aucun signe de vie.

Ce suicide était le dénouement d'une bien
triste histoire.

R... était natif de la Suisse allemande, mais
depuis de longues années il était domicilié
dans notre ville.

Pendant la guerre, désigné, ainsi que tant
d'autres, comme espion prussien, il vit un
jour la police envahir son domicile et le traî-
ner en prison.

Sa détention fut longue ; et quand il revint,
le deuil avait pénétré dans sa maison. Sa fille
unique était morte.

Depuis lors, R... était sombre ; et souvent,
pour se distraire, le malheureux s'enivrait ;
il avait pris le travail en horreur et la vie en
dégoût.

Cette nuit, il s'est fait sauter la cervelle.

Il est encore tombé de la neige, hier, sui-
tes montagnes du Lyonnais et du Forez. On
aperçoit de Lyon le mont Pilât, tout blanc do
neige.

C'est au désintéressement et à l'obligeance
de M. Mangin, notre directeur de l'orchestre,
que nous devons d'avoir pu entendre Gallia

au CôfiCôl'.t .dé la §d\mv-uvZ2: . • - •. „qr
.lia partition itvâiti. êii effet 3 été ceoee ?-.

l'éditeur uiioùdiri â M; Mafiglih ÏM traité M
accordait le"privilège de faire exécuter pour là
premiSré./o'iil cette œuvre à Lyon;, et dans le
principe il avait été' arrêté due ceMe audition
aurait lieu lors du concert-bénéfice de M.
Mangin lui-môme.

Mais sur le désir manifesté par la société
Sainte-Cécile: M. Mangin consentit de trôs-
bonife grâce à lui rétrocéder ses droits;

On avouera qu'il y avait que'îcfuë mérite à
renoncer, dans l'intérêt d'une bonne œuvre,
à une pareille primeur.

Nous recevons la lettre suivante : '

Monsieur le redàc'te'n'r, . .
Y-o'us serez l'interprété exact dés ntembrës aè la

Société de la Sairite-Cécilé en expi-imant publi-
quement à M. Mangin leur sincère' reco'nriàis'sance
pour son concours dans la soirée de sàniédi
passé.

Notre habile chef d'orchestre, privé, contre- toute
attente, par la représentation ' de Mignon, d'une
partie importante de ses instrumentistes, a su sur-
monter toutes les difficultés en donnant à l'orches-
tre, en- partie renouvelé au dernier nioment,
uile Cohésion, un ensemble et un élan qui font le
plus grsind lionrtetir aux exécutants et à leur

' M. Mangin, en affirmant par ce fait ééWiaiit
une valeur artistique bien connue à Paris a;,
de plu?, dans cette soirée, conquis d'une façon dé-
finitive la sympathie de la société lyonnaise.

Agréez,! etci . , ._" ,. '.*' V' ' '*
Un membre de là daiiïie-CMH.

Il y a des gens qui se plaignaient de Chil* '
. peric! Que voat-ils dire en voyant l'insanité
qu'on nous sert sous le nom de "Grand-Duc de
Malclpâ t

La troupe parisienne qui nous l'apporte s'est .
évidemment .trompée d'adresse. Il ne manque
pas à Lyon, d'établissements où elle et sa pièce
seraient à leur place ; mais ce n'est pas notre
Grand Théâtre où chantaient naguère Achard
et Galli-Marié. -Nous ne sommes pas encore
tonabés aijssi bis»

Nous aéVons nos compliments, à M; Cour- l
don : il miàuie et aboie â la perfection. 11. ,a
même un talent .comique, reeh mais plutôt
miiniqîîè que comique. 11 faut avouer, en ou-.-
tre, que quelques airs sont jolis ; mais dans
cette longue sérié de, scènes dont la pântë-
minre fait k'utë là valeur nous cherchons en
vain trace d'un art théâtral quelconque. Il y
en avait dans la Grande Duchesse ; il y en avait
dans là ftè{te ffëïèm ; dii pourfàU en trouver,
â dose inlinitésimale, dans Chilpéric lui-
même ; mais dans Maiapat.::

Une seule scênë présenté quelque' chose dé
dramatique, c'est celle où le grand duc fait
choisir à son voisin déguisé le supplice qui.
lui est réservé-. Il y p, là dire Situation \ ndu§
âvep cru tjùe t'a pieôe se relevait, et nous
étions prêts à la juger avec toute l'indulgence
possible en vertu de l'adage : tout, est bien
qui finit bien; M ecCme passe, et tout retombé
dans là platitude générale.

Mlle Peretti fait son possible pour faire de
sa présence un rôle : elle à du moins ,une de
ces voix comme on ôil entend au théâtre.
Soyons clèïrient ; ne parlons que d'elle.

Puisque l'art quitte lee grandes sCènes, il
faut bien l'aller chercher sur les petites. La
représentation du Supplice d'une femme au
Gymnase, avant-hier, a été excellente. La
deuxième sera ce soir : le spectacle rie termine
par l'Homme n'est pas parfait. Il y aura foule
bien certainement.

Hier soir la représentation était annoncée au
bénéfice d'wn artiste. Renseignements pris il
s'est trouvé que cet artiste n éiait autre que
M. Dalia, ex-secétaire du théâtre. Bien que
nous n'approuvions nullement le scandale que
M. Dalia prépare contre son ancien chef, nous
comprenons pan'aitement que ses camarades
aient voulu lui consacrer une soirée de leur
talent.

•Cette soirée a été d'ailleurs fructueuse, la
salle était comble. On a entendu un artiste
étranger, M. Dervieux, baryton retiré, et môme
riche, dit-on, qui a chanté avec goût et talent
dans les Noces de Jeannette.

Par un décret, en date du 10 mai, ont été
nommés :

Président du conseil des prud'hommes de Ta- .
rare, M. Brisson (Gustave), fabricant de peluches,
en remplacement de M. Avril, démissionnaire ;

Vice-président du même conseil, M. Dufour
(Benoit), fabricant de mousselines façonnées, en
remplacement de M. Brisson, nommé président.

LOIRE. — Nous lisons dans le Mémorial :

M. Amy, rédacteur du Mémorial, a été victime,
à Roanne, de la plus lâche agression.

Jeudi, à 11 h. 1/2 du soir, presque en face de
l'Hôtel-de-Ville, M. Amy a été assailli, au sortir
du théâtre, par un homme de haute taille, qui lui
a poj-té a. la ligure un coup &! violent qu'il est allé
rouler à plusieurs mètres.

L'agresseur, après cet exploit, s'est hâté de
prendre la fuite.

M. Amy s'est relevé la ligure ensanslantée, et
a essayé de se mettre à sa poursuite" mais il a
été forcé d'y renoncer devant l'agilité de cet in-
dividu.

La justice informe, et l'activité qu'elle met à
instruire l'affaire nous fait espérer que le coupable
ne lui échappera pas.

Nous nous abstenons pour le moment de toutes
réflexions. Devant l'action de la justice, on com-
prendra notre réserve.

Le Stéphanois ajoute :
On a lieu de croire que des rancunes politiques

ne sont pas étrangères à  cet odieux guet-apens,
contre lequel nous ne saurions protester avec trop
d'indignation.

Un jeune homme de Roanne, sur, lequel
pesaient des soupçons, a été arrêté, interrogé
et relâché.

Le sujet de la 10e conférence d'économie
politique par M. Noguôs, mercredi 15 mai, à
7 h. 1]2 du soir (Palais des Arts, salle de
l'ancienne Bourse) sera la suite du Rôle de
l'Etat dans la production (Influence de la
forme du pouvoir politique).

Le cours de géologie n'aura pas lieu le
lundi de la Pentecôte.

Les amis et connaissances de la famille
Alexis BRAHM qui, par erreur, n'auraient pas
reçu de lettre de faire part du décès de Mon-
sieur

Robert flîî'î.ABÏM

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à assister à ses funérailles, qui
auront lieu mercredi 15 'courant.

Le convoi partira du domicile des parents,
rue de la Préfecture, n° 5, à 9 heures trois
quarts précises, pour se rendre au cimetière
Israélite.

Société des Concert» de Bellecour.

Programme du mardi 14 mai.

Première partie.

1. Ouverture du germent (Auber).
2. Le Tour du monde, valse (Metra).
3. Airs de ballet du Prophète (Meyerbeer).

Quadrille des Patineurs, galop.
4. Ouverture du Chalet (Adam).

Deuxième partie.

1. Ouverture de Fra-Viavolo (Auber).
2. Grande fantaisie sur Ruy-Blas ( Marehetti ), 

arrangée par A. Luigini fils.
- j , ' ' -""e (Mozart).

»: Marebe n^-. /f!ard^
4. La -Valësâas, pôife»^- ,

Prix d'entrée : 50 cent.
E;d érfs de .mauvais temps le concert serait ren-

voyé au lendemain'.-

 . -4»» —m

0ÉPÉCES 00 lâTSi
14 mal. — f Iteetre» A« matin.

Paris, 13 mai.

ASSEMBLÉE. — Dans la discussion sur
la convention postale avec l'Allemagne,
M; de Choiseul eombat cette convention
comme nous imposant itn sacrifice de
40 millions.

Il la qualifie d'échec diplomatique et
honteux et engage la Chambre à la re-
jeter.

M. de Fourtou, rapporteur, défend la
convention qui n'est inspirée que par
të principe unit'èf tellement admis au-
jourd'hui d'abaisser les taxés et de les
Etp'pliqjiér avec.une entière réciprocité.J

 II dit qtié li perte maximum, ré-
sultant dé la convention,, serait de 600
mille francs, mais ne serait que passa-
jtkvtë ;

• Il expliqild qtfil fallait adopter la
convention actuelle ou renohc'ér à toute .
convention.

; M. de 'Guiraud combat la conven-
idiîj m dérnanêant qu'elle soit profon-
lément modifiée.

M. Rampont, directeur des postes^
léfencl- la convention.

La clôture" dé la discussion est . pro-
joncée. Le vote est renvoyé, à demain;

 :

M; Relier dépose un rapport de la -
iommlssloii eoncërnànfc, la formation
lu conseil dé guerre qui jtiger'à le ma- .
éelîal Bazaine; .... i

On assure que M. de Goular'd PTésen- -
,era aujourd'hui le budget de 18'/ 3 à là ,
jdmniissioh du budget de 1872.

Bourse calmé : %00j'«1.%
Gëm^à^iPOTjPi
Italien, 68.15; autrichien, Sli ; loin-1

jard, 440; foncier, 890; américain
[02 314: ... ,, . g

PàriSj 14 niai.- i

Hier a M lieu la réunion de la éom- ]
nisëidn Bârribërgër

1
; Le' rlîrricirtj ffiodi-

ié, porte que les maréchaux et gêné- ]
•aux, membres du conseil de guerre, }
seront ,choisis ..par rang.,d'ancienneté, ]
.e ministre de la guerre jugeant setilé-
uent'le cas d'empêchement. 1

RelatijVement au ^premier exposé des j
xïotiiâ du projet, te rapport ait uiië
e préambule du projet s'est écarté des
-ègles de l'impartialité devant présider :
i dé semblables projets!

Des informâtious du journal, des Dé-
bats constatent que les membres de
.a commission Bamberger sont à peu
jrès unanimes à déclarer que lés char-
jes les plus graves pèsent sur le ma-
réchal Bazaine.

. Dans la commission du. budget hier,
5. de Goularcl a exposé le budget de
1873.

Le budget des dépenses serait de
î milliards 405 millions: les recettes au-
^aierd un excédant de 19 millions si la
Chambre vote 120 millions d'impôts ,
îouveaux proposés par le gouverne-
nent.

Le conseil général de la Seine a
ichevé la votation du projet de rail-
ways métropolitains et tramways.

DÉPÊCHES 00 SOIR
14 mai. — 3 levure* dw «oir.

. Paris, limai.

Hier, la commission de la réorganb-.
nation du conseil d'Etat a délégué MM.
3aint-Marc Girardin, de Broglie et Bat-
bie pour aller voir MM. Thiers et Dufaure
afin d'effectuer une entente avec le
gouvernement. Cependant, la commis-
sion maintient le droit de l'Assemblée
ile nommer les membres du conseil
l'Etat; mais elle donne au gouverne-
ment la nomination du président du
conseil et des présidents de section.

Bordeaux, 14 mai.

Le général Ugarte, le colonel Recon-
io, José Marios et son frère Juan José,
it 15 autres officiers carlistes sont ren-
trés, en France par Sare (Basses-Pyré-

nées), et ont traversé Bordeaux hier, es-
cortés par la gendarmerie,se rendant au
Mans, où ils seront internés.

Bayonne, 13 mai soir.

Les troupes de Serrano continuent
de se concentrer en Biscaye et forment
une vingtaine de bataillons, dont l'ef-
fectif est d'environ 1,500 hommes.
._ Des lettres de divers points de la pro-
vince de Biscaye expriment la convic-
tion que les bandes carlistes, compre-
nant 6 à 7,000 hommes, n'attendront
pas l'attaque et se disperseront dans
les montagnes.

Londres, 13 mai.

A la Chambre des communes, M.
Gladstone déclare que le gouvernement
ne s'est pas éloigné pratiquement de
l'attitude prise dès le commencement
relativement aux demandes indirectes, :

à savoir qu'elles ne sont pas comprises
dans le traité. .

M. Fisch a adressé le 20 avril une ré-
ponse d'argumentation à lord Granville,
exprimant que, dans son opinion, la
question entière devait être décidée par
le tribunal de Genève.

Entre temps, une communication a
été reçue, proposant l'échange de notes
exposant les vues respectives des deux
gouvernements et les conditions aux*
quelles les deux puissances consentent
à soumettre aux arbitres leurs mé-
moires respectifs.

Le gouvernement a examiné cette
proposition jeudi soir et communiqué
vendredi sa décision au gouvernement
américain dans une forme pouvant ser-
vir comme base d'un article pour des
négociations ultérieures, et dimanche
matin M. Schenck a informé lord
Granville que M. Grant se disposait à
entretenir le sénat de la proposition de
l'Angleterre.

M. Grant ayant confidentiellement
communiqué au sénat cette proposi-
tion, cela équivaut à l'acceptation et à
"-^nrobation de cette proposition par

leTrésiaen! .
des
 ̂  W- .

Le sénat amêrie^ examine main-
tenant confidentiellement iù! proposi-
tions de l'Angleterre, laquelle mcù

1
!1"

tient l'attitude prise par le gouverne-
ment et expliquée dans la première
séance de la session.

M.- Gladstone espère que le résultat
de la négociation sera non-seulement :
reconnu comme satisfaisant, mais con- i
tribuera à l'honneur des deux pays-

M. Gladstone prie la Chambre de
s'abstenir de toute discussion en pré- '
senee de la situation actuelle.

M. Disraeli appuie, en exprimant ]
l'espoir que les négociations aboutiront ,
à un arrangement pacifique et hono- (
râblé. <

Londres, 14 mai.

Des dépêches de Washington consta- '
tentque l'article supplémentaire pro-
posé par l'Angleterre accepte ce prin-
cipe — engageant les deux nations réci-
proquement — que les dommages de-
mandés âtiX nsutres pour la violation de
la neutralité seront limités aux dom-
mages directs. I
' D accord avec ce principe, les deman-
des indirectes sef'ofit retirées. j!

BOURSE DE PARIS J
BU 14 MAI

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE (

AU COURS DE CLOTURE i
„ «ssa.^^——  HAUSSK BAISSE

COMPTANT D'HIER D'ÀUJOUÎ!. (
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3 0/0. ... 54 80 (
é 1/2 0[fj • 78 50
5 0/0 87-70 .... ,,,,.. <

• • BEVUE RMCIÈBE ._^_^ •'•' - - -

Une reprise très-sensible s'est manifestée i
cette semaine, non -seulement sur les cours de
nos reiîtëâ) fnais encore sur la généralité des i
valeurs.

L'élévation ,du fànjî_cle l'escompte de la
banque d'Angleterre i 5 d/fjj iflotivêe par .les .
nombreux retraits d'or pour compte drj l'Al-
lemagne et de l'Amérique du Sud, avait été
lè'ngiemps.escpmptée d'avance; aussi, lorsque
le fait officiel ¥m produit,- il n'a plus eu d'effet
sur les cours.
' h'antfe part; l'annonce de l'ouverture de

négociations avec la Prlisse, âti sujet de. la
libération du territoire, ont fait croire cju'Cta
touchait au moment où le nouvel emprunt sp-

Il est résulté de cea! que" le? causes. généra-
les de malaise n'ayant pas augmente) dû n a
plus trouvé de motifs pour faire de la baisse,
et pn a fait delà hausse.

Les rîîàfcliës allemands continuent à être
chargés à l'excès, eiî falëiirë de chemins au-
trichiens et lombards. A LonofeSj tels éônso

1
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lidés ont perdu près de deux points, à la sili'S
de l'élévation du taux de l'escompte à 5 0/0.
Les fonds français offrent partout une tenue
exceptionnelle. "

Le cours du Londres recommence à hausser
dans une forte proportion ; il atteignait au-
jourd'hui 25 fr. 42? et à ce prix-là on ne vou-r
lait pas s'en dessaisir ; le papier long valait
25.55;

En Italie, le papier Sur France est très-oflert,
et, après 107 fr. 90 reste à 107 fr. 75.

Fonds d'Etat français et étrangers .et obliga-
tions de villes.

La rente 3 0/0 française, tombée au plus bas
â 54 fr. 25, clôture à 54 fr. 80, gagnant 55
centimes, soit un point, sur la semaine pré-
cédente.

L'Emprunt a profité de l'amélioration dans
une assez large proportion ; il s'est élevé à
87 fr. 85, cours auquel il clôture demandé. Il
ne faut pas oublier que ce titre doit détacher,
1*21 courant, un coupon de 1 fr. 25, ce qui
ramènerait son cours à 86.65.

L'Emprunt libéré a détaché son coupon de-
puis le 2 mai et reste à 86 fr. 50. Affaires peu
animées.

L'annonce officielle de l'Emprunt de 8 mil-
lions de francs contracté par la ville de Lyon
vient d'être publiée.

Le taux d'émission a été fixé à 430 fr., jouis-
sance du P'aoïit.

La souscription sera ouverte les 14 et 15
mai.

A la suite de cette annonce, les divers em-
prunts antérieurs de la ville de Lyon se sont
élevés de quelques francs, et on a coté:

Obligations 1865-67... 447.50
— 1870 440

1871 527.50

n r-- *—I" lu il - .„—.,-.

La Rente italienne a eu un moment de fei
blesse ; depuis, elle a suivi le mouvement di
reprise des rentes françaises, et nous la retrou
von s â eâfr.ZO, sans changement sensible su.
la clôture de samedi dernier.

Par suite de la baisse du change, les coun
d'Italie continuent à ressortir à des cours ui
peu supérieurs; la parité était aujourd'hu
pour Turin 68.40 fin mai.

Les obligations Victor-Emmanuel 186;
avaient quelques demandes à 198 fr.

La Silberrente autrichienne est toujours ur
des meilleurs aliments pour l'arbitragiste, cai
elle se cote sur toutes les places principales de
fonds publics. Après s'être élevée au cours d<
162 fr. elle est revenue plus calme à 161.50
les coupures de 10 florins se négocient à 1.6S
francs les 100 florins.

Les fonds espagnols sont très-mouvementés,
sans avoir baissé davantage, bien que le mi-
nistre des finances, M. Gamacho, ait déclaré
au sénat qu'il se rencontrait dans les finances

j une situation très-difficile.
Les obligations de la ville de Madrid conti-

nuent à être offertes à 43 fr., mais ne trouvent
preneurs qu'à 42.50..

Le nouvel emprunt russe 5 0[0 reste avec
1 0[0 de prime.

En fonds américains, les transactions ont
présenté cette semaine sur notre place une
animation peu ordinaire, mais on s'est généra-
lement borné à répéter les cours de Paris.

Obligations industrielles française et
étrangères.

Malgré les événements d'Espagne, les obli-
gations priorité Nord-Espagne ont pu main-
tenir le cours rond de 200 fr. ; ce fait doit évi-
demment être attribué aux recettes de cette
ligne, toujours en augmentation. La ^"se-
maine (15 au 21 avril) de l'exercice a un
excédant de fr. 68,000 sur celle correspon-
dante de l'exercice 1871 ; l'augmentation de-
puis le commencement de l'année atteint pres-
que 1 million de francs.

Les obligations romaines ont conservé le
cours de la semaine précédente et clôturent "à.
182. Le marché de Genève est d'une grande
activité sur cette valeur ; cette place a, nous
écrit-on, une grande confiance dans l'avenir de
ce titre. 

Les obligations des Dombes ont eu des
transactions suivies de 258.75 à 260. Voici les
recettes de cette ligne pendant la 17e semaine
de l'exercice courant :
Voyageurs, bagages et message-

ries. .. 17.031" 50
Marchandises, etc 13.817 49

Total 30.848 99

Récapitulation depuis le 1er jan-
vier ,/.. 532.292 71
Les obligations Suez gagnent fr. 10 à 390 :

la hausse des actions ne pouvait faire autre-
ment que de les entraîner.

Quelques demandes en bons lombards.
Un moment, les obligations autrichiennes

avaient été très-affectées, à l'annonce qu'une
émission de 25 millions de florins en obliga-
tions devait avoir lieu pour la construction de
railways dans la partie hongroise. Toutefois,
comme cette émission ne saurait être pro-
chaine, les frayeurs se sont un peu calmées
et on a regagné en partie le terrain perdu.

Voici les autres cours du marché en ban-
que :

Obligation lombarde ancienne., 258.50
— — nouvelle.. 253.50
— méridionale 207.50
— livournaise 202

'Actions diverses françaises et étrangères.

Les actions de. la Banque de France ont été
l'objet cette semaine d'une grande agitation.
Tombées de 3750 à 3690 pour reprendre aus-
sitôt leur premier cours, elles clôturent â 3700
francs. La Banque de Bruxelles qui possède
3,000 actions de la Banque de Erance les avait
divisées en 30,000 dixièmes et avait mis ces
dixièmes en souscription publique ; mais une
note de la Banque de France étant venue dé-
clarer que cette manière d'opérer portait at-
teinte à ses statuts, la Banque de Bruxelles a
ajourné son émission.

Les actions du Crédit mobilier français ont
été très- tourmentées ; on les a cotées un mo-
ment 412.50, mais, depuis, on a repris et la
clôture se fait à 422,50.

De même, Je Crédit mobilier espagnol a pu
se relever de 483.75 à 492.50.

Les actions des Chemins autrichiens ont été
parmi les valeurs les plus atteintes par la
baisse ; elles ont fait ainsi au plus bas 793.75.
Cette forte réaction ne tient pas seulement à la
diminution des recettes de l'exercice courant,
mais aussi à ce que certaines places alleman-
des et aussi celte de Paris ont de fortes pqsi-,
tions à la hausse qui ont besoin de se li-
quider.

Les cours ont repris aujourd'hui à 81 1.25, ce
qui représente une hausse de 12.50 depuis
hier.

L'assemblée générale ordinaire et extraor-
dinaire des actionnaires qui a eu lieu le 6 cou-
rant , à Vienne, a voté les résolutions sui-
vantes :

1° L'assemblée fixe à 35 francs par action
le dividende de 1871, de sorte que le revenu
total de l'exercice, pour intérêt et dividende,-
s'élève à 60 -francs, et que le coupon de juillet
prochain, en ajoutant au dividende l'à-comptc ;

de 5 francs sur les intérêts de l'exercice cou-
rant, sera de 40 francs.

2° Le dividende ainsi fixé laisse disponible
une somme de 783,615 florins 12 kreutzer, qui
sera affectée aux travaux extraordinaires à
faire dans les établissements de la Compa-
gnie.

3° L'assemblée vote divers emprunts sous
forme d'obligations soit pour compte de l'an-
cien réseau, soit pour l'établissement de la
ligne Arad-Temesvar-Orsova.

La recette de la 17° semaine s'élève à flo-
rins 5%( 13. ce qui présente une diminution
de florins i 10,390 mt celle Correspondante de
l'exercice précédent.

Les Actions des Chemins lombards ont dé-
taché cette semaine un coupon de 12.50, et
à cette occasion sont tombées à 430 ; on s'est
relevé depuis à 441.25.

Les Actions du Canal de Suez sont en forte
hausse à 335 francs, gagnant ainsi quinze
francs en une seule semaine. La délégation
cote 237.50.

Les Actions des Aciéries de Petin-Gaudet et
Ge ont perdu les hauts cours qu'elles avaient
atteints et sont descendues à 277.50; aujour-
d'hui elles ont repris à 280 avec quelques de-
mandes.

Les Actions des Fonderies de Terre-Noire
se sont payées hier 265 fr., ce qui offre 5 fr.
de hausse sur le cours de samedi dernier.

Les Bateaux-Omnibus ont détaché le 13
avril un coupon de 20 fr., ce qui fait un divi-
dende total de 40 fr. pour 1871. On n'avait
reçu que 30 fr. pour 1870. On a porté en outre
239,008 fr. aux comptes d'amortissements et
de réserve, ce qui élève le chiffre des réserves
el de l'amortissement à 703,606 fr. Il a été
constaté que pour 1872 les recettes sont en
progression sensible tant à Paris qu'à Lyon.

Les Actions de la Société lyonnaise sont of-
fertes à 532.50 et demandées seulement à
530.

Les Actions du Crédit lyonnais ont été in-
troduites cette semaine à la cote à terme do
Paris ; elles seront assujetties aux liquidations
bi-mensuelles. Le dernier cours est 573.75.

(Circulaire du Crédit lyonnais.)
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Le Conseil d'administration, dans sa séance
du 25 avril 1872, a décidé d'appeler un
deuxième versement de 125 fr. sur les
20,000 actions nouvellement souscrites.

EnTonséquence une somme de 125 francs
par action souscrite devra être versée par tous
les souscripteurs du 1er au 15 mai prochain.

A partir du 16 mai il sera réclamé en sus du
versement un intérêt du 6 %, calculé du
l or mai, aux souscripteurs en retard.

En même temps le Crédit lyonnais tien-
dra à la disposition de ses Actionnaires des
certificats provisoires libérés de 250 francs en
échange de leur récépissé de dépôt (modèle B)
et de leur bulletin de souscription (modèle C).

Ces titres seront négociables. Ils seront no-
minatifs ou au porteur au choix de l'Action-
naire.

Les versements et échanges auront lieu
A i.y«n, au Crédit lyonnais, palais du

commerce.
A s*arîs, au Crédit lyonnais, 6, boulevard

des Capucines.
A Biarseiile, au Crédit lyonnais, place de

la Bourse.
A Genève, chez MM. Hentsch et Cie.
A Knrlch, au Crédit suisse.
A Baie, chez M. Rudolf-Haussmann.
A "Winferthar, à la banque de Winter-

thur. 3086
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CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES

LYON, le 13 Mai 1872.

$ i « a ï a 3 S ! S '
I SORTES Sllllllil Poœs
I ïl B S S | 3 Sï
15 w p. « " B

45 Organsins 23 3 9 1 4 3 » 2 » 3871
34 Trames... 7 n 8 » » » H 8 » 2554
45 Grèges.... 19 • 2 3 3 2 13 3 » 3333
8 Diverses.. »»»».***** i
6 Bobines.. »»»»»»»»» »
•»"" Laines .... »»»»»»»>» >

138 49 3 19 4 7 5 24 13 » 9758

BALLOTS PESÉ8

1 Organsins 1 » » » » » » » »i 41
7 Trames... » » 2 » > » 5 » »! 884

33 Grèges.... » » 1 î » 9 20 2 » 1650
2 Diverses.. »»»»»» » » «j >

43 l| i 3 1 » 925 2 •! 2075

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1" du mois... 1358

Dernier numéro des laines 1
Dernier numéro des ballots pesés 578

AUBBNAS, 13 Mai.

3 Organsins...' 316 »
2 Trames lia »

1*».". '."I..I .U.*..!' '  -. -- ..", •- ." H1..1 ,« ..ii.-'l i li

Mil i ' i 'i ' n   li m i in M i i i Ml m i uni

15 Grèges... -.. 1160 »
7 Ballots pesés 330 i

27 Total 1924 »

Opérations de décreusage ..... » i
Dernier numéro placé 232 »
Total du 1" au 13 20458 »

..   BMBCgBEB "j-""i'r."i'i?» ) ,, , 'L,' «— — :— **^^-"^~——-

SAIOT-ÉTIENMS, 13 Mai 1872.

§ SORTES 583!!|§!i
,
H POIDS

g g -s a | s g s g s ï

12 Organsin 5 » 1 5 .1 » » » „ » ioi3 80
15 Trames.. » » 2 » 11 ' > 2 » » » 879 02

1 Grèges... » » » » 1 » » » » » 47 93
1 Diverses » » » » » s » », » j „
1 Bobines. • »»»»»»,,» » „

28 5 » 3 513 » 2 » » » 1940 79

BALLOTS PESÉS

2 Organsin » » 1 » 1 » » , „ „ 35 57
3 Tramés.. » » » » 3 » » » » » 72 30
4 Grèges... » » » 2 2 » » » » » 202 03
» Diverses »»»»»»»»»» »>

9 » » 12 6»»»»» 309 90

12 Décreusages 1 Grèges
29 Ouvrées » Moulinées

1   11 irii 1 1 — 1

11 ii.i in ii I • " pi " -

AVIONON, 13 Mai.

» Organsins • » » LMi
7 Trames 458 45 Oie
6 Grèges 36134 Gai

 —1 Vo.

13 Total 819 79 P01

BALLOTS PESÉS Bel

» Organsins » ». OEi
» Trames • » » ïrC

1 Grèges 11 13 M8

T Total 11 13 P°J
Chi

COURS OFFICIEL DES DENRÉES |>
nu

du i au 11 mai 1872.

Marché au* arraius. -gg g_

T., 5 V l'hectolitre * 22 20 ~ Brc
 Me quintal métrique. 30 » Brc

Farine ronde — 41 20
Seigle l'hectolitre. 11 90
Orge — 10 50 Lié
Sarrasin — 9 30 Pei
Mais — H 20 Bée
Avoine — 8 55 Fai

Aie
Marche des bestia ux sur pied (Taise).

Bœuf le quintal métrique. 168 »
"Vache... — n;o » Vir
Veau — 213 » Vir
Mouton — 175 » Vu-
Porc — 121 » Vin

M» relié en gros de la Martinière.

Dindes .....la pièce » »
Oies — » »
Canards — 2 50
Volailles — 4 »
Poulets — 2 »
Pigeons — » 95
Beurre le kilogramme 2 15
Œufs le cent 4 70
Fromages le kilogramme 1 40

Ma relié en gros des fruits et légumes.

Pommes de terre le quintal métrique 7 »
Châtaignes... — » »

Criée de la marée.

Marée fine ie kilogramme 3 »
Marée ordinaire — 1 60
Huîtres ....la bourriche 12 »

Marelié de la pêcherie.

Carpes. le kilogramme 1 50
Tanches — 3 »
Brochets — » »
Brochetons — » »

Criée du gibier.

Lièvres la pièce » »
Perdreaux — » »
Bécasses — » »
Faisans — » »
Alouettes la douzaine » »

Marché en gros des vins à Serin.

Vins du Beaujolais . . .1870. . .. l'hectolitre 55 »
Vins du Beaujolais . . . 1871 .... — 45 »
Vins du Maçonnais. . .1871. ... — 45 »
Vins de Villefranche .1871 — 43 »

m • * * 1 ' .-,„-— .1, . .,..-,.— —

VinsduBugey 1871.... — 33 »

Divers en boutique.

Pain de ménage le kilogramme » 40
Bœuf — 1 50
Vache — l 40
Veau __ ' 2 »
Mouton — 1 80
Porc — 2 »

Divers aux halles.

Pain de ménage — » 39
Bœuf.. — l 30
Vache — 1 20
Veau — 1 75
Mouton — 1 70
Porc — 1 70

Fourrages.

Foin iQ quintal métrique 9 50
Paille - _ 7 »

Bulletin météorologique du 14 Mai
PAR BOUIADE, ING.-OPTICIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du m

— A MIDI — — —

4. 50 4. 8» 0,742 couvert S

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 1 .80
Sa température -f-12»

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0 . 60
Sa température -f-10°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 30
avril 0.082

 _f__

— --»  1 - .

THEATRES^**^
Spectacles du 14 „_„_

Grand-Théâtre. — Le Grand-Duc dp M*

Théâtre du Gymnase. - Le Suppl icp f
apa-

me drame. -Ernest, comédie ^^
n'est pas parlait, vaudeville, -i L7„LW
sible, vaudeville. ^ Cor<fe '"

On commencera à 7 heures 1/2

PALAIS DE L'ALCAZAR.
Représentation par la célèbre trem, ,

Lees, des Etats-Unis. - ErrtrW Ha«oi
exercices de gymnastique, les pa „es 8»»*
Monstres. ^ '

 b
 * a»aUèi<

Annonces légales, judiciaires et Avis divers

Etude de M" BONJOUR, avoué
à Lyon, rue Centrale, 25.

Séquestre
Nommé, par jugement du tri-

bunal civil de Lyon, en date du
treize février mil huit cent
soixante -douze, séquestre des
sommes ou soulte de partage re-
venant au sieur Jean Sandrin,
demeurant à Lyon, rue Bour-
bon, 24, à l'effet d'en opérer la
répartition, M« Bonjour, avoué à
Lyon, invite les créanciers ou
ayants-droit à se faire connaître
et à produire en ses mains, dans
le délai de dix jours, après lequel
il sera procédé à la distribution.

. '  . . 3239

Etude de M* BEAUJOLIN, huis-
sier à Lyon, rue Saint-Pierre, 41. ••

VENTE JUDICIAIRE
Le jeudi seize mai mil huit cent

soixante-douze,, à dix heures du
matin, sur la place. Morand,. à
Lyon, il sera procédé à la vente
aux enchères publiques et au
comptant d'objets mobiliers saisis
tels que : guéridon, canapé, fau-
teuils, bibliothèque, lampes, gla-
ces, chaises, etc., etc. 3241

VENTE FORCÉE.
Le, mercredi quinze mai mil

huit cent soixante-douze, à dix
heures du matin, sur la place des
Jacobins, à Lyon,..venté aux en-
chères publiques d'objets saisis,
tels que : comptoirs, banques ,
rayonnages, horloge, glace, ta-
Mès, etc. 3240

UN BON COMPTABLE
ayant les meilleures références et
pouvant disposer d'une petite
somme, demande un omploi de
caissier ou de teneur de li-
vres.

S'adresser au bureau du jour-
nal, aux initiales V. G. 3203

M MAISON 1 COMMERCE
demande un voyageur con-
naissant l'épicerie et là droguerie.

S'adresser au bureau du jour-
nal. 3166

.-•• . - • " . •

COMPAGNIE
DES

HAUTS-FOURNEAUX I F0II1 ;
Be Givors

(F. de la ROCHETTE et Cie)

Messieurs les Actionnaires sont prévenus que l'Assemblée géné-
rale annuelle aura lieu le samedi 1er juin 1872, aune heure de l'a-;
près-midi, dans les bureaux de transferts de la compagnie, rue Cen-
trale, 46, à Lyon.

ORDRE DU JOUR :

Approbation des comptes ; •
Fixation du dividende ;
Communications de la Gérance ;
Nomination d'un membre du conseil de surveillance. 3238

iiigj D1IE-B0M
MM. les possesseurs de dix parts sociales et au-dessus sont con-

voqués à une Assemblée générale, à la fois ordinaire et extraordi-
naire,

Quiaura lieu le 22 Mai 1872, àmidi et demi

A PARIS, DANS LES BUREAUX DE LA SOCIÉTÉ, 43, .BOULEVARD HAUSSMANN.
ORDRE DU JOUR :

Rapport de la Commission du 30 septembre 1871 ;
Bilan au 31 décembre 1870;
Modifications aux Statuts ;
Diverses propositions du Conseil, ..

... .... El notamment :

Distribution immédiate
De 14 fr. part sociale.
Nomination de Membres du Conseil,

Les Titres donnant droit d'entrée à cette Assemblée devront être
déposés, cinq jours au moins d'avance;

A Namur, chez Me Ernest Richard, notaire ;
A Paris, dans les bureaux ds la Société, 43, boulevard Haussmann ;
A Lyon, dans les bureaux de la Société lyonnaise, palais Saint-

Pierre.
En échange de chaque dépôt, il sera délivré une carte d'entrée,

portant, au verso, une formule de procuration, que MM. les posses-
seurs de parts sociales pourront utiliser pour se faire représenter à
ladite Assemblée par un actionnaire ayant droit d'y assister. 3167

COMPAGNIE DE NAVIGATION MIXTE

SERVICES RÉGULIERS

Bateaux à vapeur pour l'Algérie
Transport de Dépêches

Services, directs de Marseille à
ALGER, tous les jeudis et samedis.
STORA et BONS, tous les vendredis;
ORAN, tous les mercredis et sa-

medis;
MOSTA&ANEM, ARZEW, ORAS, NÉ-

MOURS, GIBRALTAR et TANGER,
toutes les deux semaines, le
samedi.

Service de Cette à
ALGER, tous les mercredis ;
STORA et BONE, tous -les mardis;
ORAN, tous les vendredis ;
MoSTAGANEM, ARZEW, ORAN, NÉ-

MOURS, GIBRALTAR et TANGER,
toutes les deux semaines , le
jeudi.

/ A LYON, quai de Retz, 12, maison du Collège.
Bureaux : j A MARSEILLE, rue Cannebière, 54.

{ A CETTE, quai de Bosc, 13. 420

iïïTC! ATÏY UilMïïnW Leçons de langue italienne. — Théorie et
IV lo Ali A MIILLIlM pratique. — Leçons de diction pour le
îhant en langue italienne, — S'adresser au bureau du journal.

BOURSE DE PARIS — Lundi 13 Mai (de midi 1/2 à3 h.) BOURSE DE LYON — Mardi 14 Mai (de 11 h. a midi 1/2).

RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nmTriTrmfi Dernier Précéd. RENTES ~Au A TERME I"~! T ~
_

 "~" OULLtlIII NNAnUtll
AU COMPTANT ET A TERMK clôture cours utu^AiiuiN» courg clottire ET ACTIONS comptan' Dp n „, , ," n, , ' AGI IONS D'Pnx OBLIGATIONS D' Prix

__________________________ _____ ___ __________________________ _____ _____ ________ _ . _ C°urs Plushau' Plus bas Dr cours ^^^^^^^^^^^^^^^ Lyon 14 mai.

Q0/0 cpt 54 75 54 80 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier. 425 .. ...... «0/0 54 85 54 85 .... ..-.. 54 85 fia» Ville de Lyon 1854 5fi " Le marclxé commence a f'^bi^f^^^on^en
0 jouissance janvier 31 54 7Q,t 54 70 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 207 50 209 . . 6 rmmi]rpt, . d 10 d 50 Lyon V le de Lvon ifw -T". 8 T* '°- Alabam(*i

 et
JTZ ffi&

: r tyû Empr. . août cpt S7 80 87 70 Ville de Paris 1855-60 r. 500 j. sept. 373 .. 373 75 -Coupures... .... .. .. y • ... y _ de LvonSfihV 2ti '' T"^' U " V 1 T"^' E ^
O.jouiss.nov Si 87 70 87 70 V.deParisl865r.500,325f. .août. 435 . . 440 . . Porteur 55..

 d 2o ....
 dl

 .... Trois villes du Mki .. Vile de Lyon 870 rA ph,f l Ce ma m
f
 de L?ndras qUe ,- "nCu Nous

-D. Esc. j. janvier cpt 86 15 86 15 V. de Paris 1869 r. 400 j janv. 270 . . 270 .. _,.- . *S g &_ 0K 0„ 0, 0A Vaise ,. V e de llZ 1R7I -TW " m fa WmTO^ênt et que rien ne serait rompu, IN
4/12 0/0 i. 22 sept cpt 79 .. 78 50 V. de Paris 1871 3;0r.400 i^nv. 251 25 252 .. C 0/û Emprunt. .... 87 8, 8./. 90 85 80 85 90 vtr0nê . . ' DôoLtement H1 Rh^l 527 5° sommesblcn certains 1ue ces races a°l°a' ement

: banque L France cpt 3700 .. 3705 .. Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 83 . 88. ° Coupures. .. . 87 85 . „ ..... d 50 ....Florence- • V?RB< id^ nés sont trop pratiques pour en venir fina^ffl
Comptoir d'escompte cpt 663 75 663 75 Ville de Lille 1860 - avril. 9125 9125 T;J^

 d 2° A, Dion Vpdpptûisfio o™" ^,?°,UPS' mais n?îis «Birenon», pour notre^
5
F
00 f. j. février 3^1 660 . . 663 75 Ville de Roubaix 37 . . 37 . . LlWées d 1 »-. • • • • g f Pans 1869 2TO . . quillitô future, qu'Anglais et Américain s pus»»

Crédit agricole cpt 496 25 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 106 45 Coupures... 86 40 . .... Aix fTk T mr» 2D2 ' ' termmer une bonne fois cette querelle de pw
;; 500fr.-250fr.p âl V. de Bruxelles 1868, id. janv 107.. X \m ' AneêrV '.'.'.'.'.'. "" '" .'!.' ' RhôneTel*lUX'i nm ',à- ^A reur, afin que nous n'en entendissions pW|

Crédit foncier Colon cpt Foncières 4 0/0 ...... j . novem. 455 . . 448 75 ! 4 1/2 Tartre mCiS! t °A l9 ' 50 Les baisslers Par tempérament ou habitude, w
Crédit foncier cpt 883 75 892 50 id. idlO...... id. 88.. 90.. n,,. -^ , no " , n . t Œïîi"«h pSliTo^ ••••• vendeurs entètfc perdraient, il est vrai, un «

500 fr. - 250 fr. p 31880.. 890.. id. id. 1863.... id. .437 50 440.. ?bi1&^résor 498 " 495 495 " S?ffi™p Pans a Orléans 3 0/0. . ._. leurs trucs utiles, mais leur magasin d'acçesso'^
Société générale al..." cpt 478 75 480 .. id 3 0ôl..^". S 410 ?. 405 !. 6 °/° d 5 d 10 iStrio» Pans-Lyon-Med. j. janvier. 292.. est si bien garni, qu'il leur en resterait as«*

500 fr. - 125 fr. p 31 625.. id. 10» id. 80.. 80.. :  pwi JÎS"™^SffiL Nn ; 5_Tî ~ - n J' avriL '-' 283 75 Aujourd'hui, les baissiers invétérés avaient po

Crédit mobilier......f cpt 432 50 436 25 Communales. ... mai. 345 . 345.. Tfa _. fis ,n \- „„ , ft ^ »0 M^lowl BesSes " 267 50 K feS±'f n7/n U*»* ̂ or^ le %W «P»'51 &$ un? ̂  S»
500 fr.j él 436 25 437 50 id. 5° id. 69 n tààà A lî 68 22 6f Î2 6§ 22 n! l'HnrL g Méditerranée 3. 0/0 ' à- flots. Aussi parlaient-ils de récoltes perdue

3

Société générale cpt 566 25 565 .. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 108 CouP- JM« *« d ,50 • •  • De Pont-Evê'àùe ' 'Siv*flK de déficit à combler chèrement, comme si quelqu
500fr. -250fr. p Il 565 .. 565 .. Foncier colonial 5 M r 500 fr. . 340 nwiîj"^"- o-À 9% 25 "•• dl ' " ' ' Du Creusot ? SAïm,; chose était déjà perdu ; rien, au contrat, ̂

Est f cpt 497 50 500 .. - 6 0 0 r. 600 fr. . 410 Ob. ville de Pans 2o0 2o ... g*£*eusot... ̂ .j.-..*. y Dom bes Sud-Est j. encore compromis, et si le temps se remet ^
500 fr.j. nov..... 31 497 50 497 50 -[ Orléans 1843, 4 0/0. janvier 955 .. „ .T.., 2 _ : P d5 d 10 marine et des W in, t Victor-Emmanuel 62 ' aurons de tout en abondance. Donc, amis barf,

Paris-Lyon-Méditeran cpt 837 75 837 50 g Rouen 47-49 5 00.. juin 975 .....!.. Crédit mobilier .. marme et des chemins de Bons Lomb., r. 1872. sept | ne vou« pressez pas encore de nous prédire une ^

500 fr.j. novembre.:... 31 838 50 838 75 S Havre 1854, 5 0/0.. . septem 940 T . „. d 5 d 10 ..... «
r
 ••••••• •••;,: ~50 -- - - r. 1874 mine . .,„«,

Midi cpt 612 50 612 50 •* Lyon 1852-54, 50/0. octobre 1000 .. 1000 ..- -Lyonnais. 5,1.. ... . H F TFrSe c»^ ~ ~ r, 'îS§ W!:SAS Î"AA '-; "Le 3 0/0 était ferme à 54.85, l'Emprunt 5 0/u
500 fr. j. juillet 31 612 50 .,. .. ^ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 940 n, n „ d5 ••••• d I0 K'ïc^8__& T~ K ~A on^ 1877et1878 509 50 ôté Plus demandé qu'offert pendant toute

Nord cpt 980 .. 985 .. Est 5 0/0, r. à650fr...'.. uin. 470 .. 467 50 * 25072.. . ••- Aciéries e% de SnvJ Lombards 3 0/0 Bourse de 87.82 1/2 à 87.90. dj
400 fr.j. juillet.... 31985 £< Bâle 50/0, g. p. l'Etat janv. 465 Chem. fer Orlea. 828,. ..... H-F îe Givors ^ Chemins de fer Romains. . . 182 25 Le 5 0/0 Italien était extrêmement feimc a

Orléans cpt 832 50 825 .. g Médit. 5 0/6 g. p. l'Et. avril. 497 50 497 50 p . Tvn„ _ 8„s
 d5 d 10 Aciéries de Saint" ÊH;^; ^S 88?™ ":v 68.10 à 68.22 1/2. - On voit une reprise sur

500 fr.j. octobre.. il 830.. 826 25 / Bourbonnais ."..... janvier 294 . . 292.. Paris-Lyon- Me. 838.. .. Aciéries de bamt-Ltienne Nord de l'Esp. priorité ... . 20025 fonds. Le coupon de juillet approche et commenc

Ouest cpt 502 50 503 75 Médit. 1852-55, gar . id. 303.. 303.. s^ ;Mi »„,,.,„,, «,, fiI o 5 _;£'• • „.? 10
 oia De la LoirV n'"t -~ revenu varia 119 50 à tenter le capital. 'I/.HP8H-

500 fr.j. juillet 31 .,. .. 505 ..
 c

 Nord '...... id. 302 25 302 '50 Société Autnch. 813.. 813 813.. 811.. 812 . . »° g^o re .-...Portugaises L'Autrichien avait un asse:ibon marche de «i .

Gaz cpt 676 25 680 . . *" Orléans id. 294 50 294 50 mmM^L 7fin d 5 d 10 De _-M-E«ermê 2/o 75 Rue de Lyon I806 25 à 813.75. - L'action lombarde était loura
250 fr.j. octobre 31 677 50 677 50 5 Victor-Emman. gar. avril 279.. 277.. ~ nouvelles 760.. . De baint-Ltienne ••-.- Rue de Lyon 1862 43875. - Le Crédit lyonnais est cote 5<U»

Société immobilière cpt 32.. 31 .. J Grand-Central .„ . janvier 293 292.. r 1 A T« •. ,i 5 d 10 ïlh ̂ (F" : 53 .. Terre-Noire 5 0/0 15 mai, 572.50 fin mai. - L'action Suez est ferm
500 fr.j. janvier 1867... 31 3125 .. .. f Genève 185Eî......

3
 id. 287 50 287 50 Lombards-Vémt 438 Roche-la^ etiirmmy Terre-Noire 6 0/0 467 50 à 331.25.  ,

 ini
_é.

C« transatlantique cpt 242 50 -j3 id. 1857 id 283 75 »,..,. „ ,„d 5 d 10 n „w " aM^uesl 1 Firmmy -.. . Le marché des valeurs locales était peu an>
500 fr.j. juillet 31 240 .. 241 25 | Lyon 3 0/0.." avril 291 287 50 Mobilier Espagn 488 DeFrance Fonderies de J'Horme 5 0/0 L'action des aciéries Pçtin fait une nouvelle po»

Canal de Suez cpt 325 .. 330 .. 7 Lyon fusion janvier 290 ' 29 .. r ,« q9n
 d5 d 10 ^_?£f7°ïï_ï Fonderies de l'Horme 3 0/0 te à 285. Celle de la compagnie lyonna.seje

500 fr.iouiss. janvier... âl 328 75 330 .. M Lyon 18667 avril 284 25 285 Canal Suez 330.. 331 De Crédit Lyonnais . Comment™ omnibus est recherchée à 70, en vue de la ceg

8u«z. - Délégations cpt * I Ouest, g P HB a jan4r. 287 50 287 75 n5I5fffl tinnc ood oi 5 , d I0 SW5S™l2- * / 2Î °°l Fourchambault, !» s à bénéfice d'une partie de son privilège qu *
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 30 1/8 30 1/4 2 Midi, g p l'Etat . . id 288 '89 50 DeleSatlons M *» 228 r> soc. Lyonnaise de dépôts et Fourchambault, 2« s .,.-, serait, dit-on, en train de consentir a une con'P |

jfouissancejuillet 31 . . ./. .../. S Est s p l'Etat juin' 985^0 285 25 comptes courants, liolr. p. Fonderies du Creusot snie anglaise. . , , m-ivi- 3
-3 0/0 int- j. janv cpt ../. '10 _deï„ 'e n l'Etat V >, 9«r ' "" Q_** ionc}ai Suisse Aciéries de la Marine. Cette dernière une fois en possession du p>^ ï
-Diééréecon

J
v.j.j.':::::::-c5t '...:. i.':: J DÀ^dJpA ïâ • mil m'.'. PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports ̂  *£&£&**» Herné-Bockum Ié^ Sffi^toait diua nos ru»* g

E^ânce°n^è:::f !?
2
!f !?234lbs • :,-_ •• 27U 3o/0: -.U^TTO—TS- ^ fe

1
»^^ &S«p^; ÎS « âgfcttt Xr-SS^

^S^:::::::t ?* 5f701 ^e:::::"-:^- Si ?: ïï^ 2î "âiô ™ ::: :: --^^^^ K^:::.::::::: X:tepdhj^ï^&*
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 932 50 925 .. Norcf de l'Espà-ne : avril 200 50 99 50 ObVnTe Paris' R ^ Domaniale (Autriche) . ?64 . . Les souscripteurs se pressaient aux gu

|C
^te.

500 fr. jouiss. janv âl 916 25 922 50 Portugais „ îanvier 159 61 Crédit Mobilier " nS^i^S? Emprunt Ottoman 1863.. . . 353 75 la Recette municipale et du Comptoir * ̂  „ it.
Crédit mob.'espagnol.... .. cpt 492 50 495 .. Eaux, int. °lï frr à 500 fr *«ï „  _ LVonSs Rue de la Bourse ..... - 1865 Aussi le marché Ses obligations anciennes

500 fr.j. janvier il 492 50 488 75 Gaz paris en, int 25 fr 446 25 445 Cbffer ffln ' ' Comp générale des Eaux . . 3J0 ., - - 1869 309 50 il en hausse. * '.. iesâas^.
Autrichiens... cpt 807 50 811 25 Lits militaires kit 30 tim f" 462 50 460 " pL-Lvon-Méd xS^^Jf^^' ' 387 50 L'Obligation 5 0/0 1865-1867 était d«n Ue

[500.fr. jouis, janv li 806 p] 841 25 %™^$^ïiSï. Z'MC lutrichL". S! I» Z 818 'À \\\ V. \\\ " VA tf $£*fë KffiS^ V/. V. Val- de l'o,- Pièce de 20f, 1 ./. 0/00 ft,7ffi-feW^SÏ^ÏS
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Vu par nom, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre; Lyon, le


